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PRESIDENCE DE M. LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


—— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
31 janvier a été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 _— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pascal Arrighi s'excuse de pe pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n’y à pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé. 


— 3 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE FROPOSITION DE RESCOLOTION 


M. te de M. Bernard Mancæeau une 
demande de discussion d'urgence pour sa de réso- 
lution n° 88, tendant à inviter le Gouvernement à reporier au 
15 mars 1956 les déclarations fiscales, qui a Été renvoyée à la 
cormmission des finances. 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


< J'ai reçu 


ou. 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'ONE PROPOSITION BE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Félix Gaillard, avec demande 
de discussion d'urgence, ume proposition de loi tendant à réta- 
blir de scrutin uminominal pour l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale. 


La proposition sera imprimée sous le n° 259, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des ls constitutiennelies, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment } 


Il va être procédé À l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


—5— 


VERIFICATION BE POUVOIRS 


TERRITOIRE DE LA CÔTE D'IVOIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen des conclu- 
sions du ort du 2 bureau sur les opérations. électorales 
du territoire de la Côte d'Ivoire. 


Le ranport de M. Dorey a été inséré à la suile du compte 
rendu in extenso de la séance du 31 janvier 1956. 


Ce rapport conclut à la validatioæ, 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adopiées.} 


M. le président. En conséquence, MM. Houphouet Boigny et 
Ouezzin Çoulibaiy sont admis. 


OCTROI DE DELAIS SUPPLEMENTAIRES POUR LA DISTRIBUTION 
DE RAPPORTS SUR DES OPERATIONS ELECTORALES 


M. le mt. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du rap- 
ort du 4° bureau sur les opérations électorales du département 
e la Guadeloupe. 


Le 4° bureau demande un délai supplémentaire d’un mois. 
Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Le délai supplémentaire est accordé. 


L'ordre du jour appelle l'examen d'une demande de délai 
supplémentaire pour la distribution du r t du 6° bureau 
sur les opérations électorales du territoire du Niger. 


Le 6° bureau demande un délai supplémentaire d’un mois. 
Il n’y à pas d'opposition ?.… 
Le délai supplémentaire est accordé. 


— 7 — 


OPERATIONS ELECTORALEZS DU DEPARTEMENT D'EURE-ETLCIR 


Discussion des conclusions du 23° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 3° bureau sur les opérations élec- 
torales du département d’Eure-et-Loir. 


Le rapport de M. Tourtaud à été inséré au compte rendn 
in extenso de la séance du 19 janvier 1956. 


La parole est à M. Tourtaud, rapporteur. 


M. Auguste Tourtaud, rapporteur. Mesdames, messeurs, le 
3° bureau avait été saisi d'ume contestation émanamt de M.-Gui- 
goard, représentant Ja liste d'Union et fraternité française. 


Le 3° bureau, en l'état du dossier au moment où fl Fa exa- 
miné, s’est prononcé pour la validation des opérations électo- 
rales du département d’Eure-et-Loir, cette contestation ne 
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Elle repose, en eflet, d'une part, sur des contestations ou 
affirmations d'ordre secondaire relatives aux conditions maté- 
rielles dans lesquelles a siégé la commission de recensement 
et ont pu tre réalisés des sondages et vérifications des repré- 
sentants d'un groupe de listes apparentées, d'autre part, sur 
de fait qu'un certain nombre de professions de foi ont été 
considérées comme bulletins nuls, 


A ce sujet, la contestation ne faisant état d'aucune précision 
chiffrée, il est apparu au 3° bureau que les candidats procla- 
més élus devaient être validés. 


Aucun élément nouveau n'étant parvenu depuis, à notre 
connaissance, le 3° bureau — au nom duquel je rapporte — 
maintient sa décision. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, nous contestons 
les conclusions du rapport présenté par M. Tourtaud, 


La contestation sur les opérations électorales du département 
d'Eure-et-Loir porte sur deux cents voix. C’est un chiffre minime. 
On peut cependant penser que le résultat :isquerait d'être 
inversé s’il en était tenu compte, 


Un ensemble de faits relativement curieux sont à signaler, 


Tout d’abord, la commission de recensement, dont il est inu- 
tile de souligner l'importance, siégeait dans une salle de la pré- 
fecture dont la porte n’était gardée par personne en dehors des 
heures de travail de Ja commission. Quiconque lie voulait pou- 
vait y pénétrer sans être interpellé. En fait, une série de 
témoignages recueillis par des huissiers soulignent que de 
nombreuses personnes s’y sont introduites sans être remar- 
quées. (Exclamations et rires à gauche.) 


Une deuxième remarque est à faire. Le dépouillement des plis 
cachetés — cela est extrêmement important — contenant les 
rocès-verbaux avait été opéré avant l'arrivée du président de 
a commission et de son assesseur. La commission a donc 
d'abord siégé sans son président et sans l’un des assesseurs, 
ce qui est contraire aux dispositions légales, les plis cachetés 
devant être ouverts en présence de la commission. 


Il semble qu'il y ait eu, de la part de l'administration préfec- 
torale, une série d’obstructions à l'encontre des demandes faites 
par le mandataire de la liste d'Union et fraternité française à 
propos de la vérification des opérations. 


Ce mandataire déclare que, jusqu’à 23 heures, il a pu obtenir 
des résultats presque complets, donnant la physionom'e d'un 
scrutin qui attribuait un siège aux indépendants, un siège aux 
radicaux, un siège aux communistes, un siège à la liste d'Union 
et fraternité française. 


A partir de vingt-trois heures, il y a eu black-out total, Ja 
prélecture n'étant plus, selon elle, en mesure de fournir des 
rensc:gnemenis, ce qui parait pour le moins curieux. 


Ce n'est qu'à quatre heures du maïin que le mandataire a 
appris que le siège était attribué à M° Cupier. 


Dernier argument: Ja commission de recensement a annulé 
toutes les professions de foi. Or, celles-ci nous auraient donné 
certainement l’avanlage par rapport à la liste radicale socialiste. 

En ce qui concerne la validité des professions de foi, je me 
propose de vous lire une consultation juritique donnée par le 
rofesseur de Laubadère. Voici la réponse de celui-ci à la ques- 
ion de savoir si une profession de foi contenant la liste com- 
plète des candidats dont elle émane peut valablement tenir lieu 
de bulletin de vote: 


« L'article 14 de Ja loi du 9 mai 1951 dispose que « les élec- 
teurs peuvent u'iliser l'un des bulletins de vote imprimés par 
les soins des candidats ou écrire eux-mêmes leur bulletin ». 


« Mais cetle formule ne doit certainement pas être inter- 
rétée comme réduisant strictement à ces deux formes littéra- 
ement Œ la manifestation valable de la volonté de 
l'électeur. File doit être plutôt interprétée comme rappelant 
qu'il est loisible à l'électeur de rédiger lui-même son bulletin 
ou d'employer des formules imprimées mises à sa disposition. 
Il convient done de tenir compte, pour compléter et éclairer 
ce texte, de la jurisprudence qui s'était antérieurement déve- 
loppée sur la base de l'article 8 de la loi du 29 juillet 1913 
relative à la liberté et au secret du vote. Cette disposition énu- 
mère un certain nombre de types de bulletins qui doivent 
être tenus pour nuls: bulletins blancs, bulletins dans lesquels 
les votants se sont fait connaître, bulletins sur papier de cou- 
leur ou portant des marques ou contenant des mentions inju- 
rieuses, etc. 





« L'idée qui se dégage de cette énumération est qu'il ne con- 
vient d'écarter comme nulles mm les formes qui ne font pas 
apparaïtre suffisamment la volonté certaine de l'électeur ou 
qui comportent de sa part un moyen de faire reconnaître 
son vote au moment du dépouillement, 


« Si l’on adopte ce critère, il apparaît qu'une profession de 
foi contenant les noms des candidats de la liste qui l'a érnise 
doit être tenue pour valide car elle exprime très clairement 
Ja volonté de l'électeur et ne peut être considérée comme un 
signe de reconnaissance. 


« C'est d'ailleurs dans ce sens que s'est déterminé le Conseil 
d'Etat en matière d'élections municipales et il n'y a pas de 
raison de ne pas appliquer les mêmes principes en matière 
d'élections parlemeuiaires. » 

Voici un arrêt du Conseil d'Etat: 

« Il résulte de l'examen de ces bulletins qu'ils consistent 
«in des circulaires imprimées dans lesquelles les noms de can- 
didats portés sur l'une des listes en présence et signataires 
desdites circulaires se détachent nettement du texte de ces 
dernières; en raison notamment de la disposition typographie 
que de ces circulaires, les électeurs qui les ont déposées dans 
l'urne ont manifesté leur intention d'en user comme des bulle- 
tins de vote et d'accorder leurs suffrages aux candidats dont 
les noms s'y trouvaient inscrits. » 

En conséquence, mesdames, messieurs, le groupe d'union et 
fraternité francaise demande à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir prescrire une enquête supplémentaire à seule fin d'éta- 
blir que les professions de foi étant reconnues valables, le can- 
didat d'union et fraternité française est élu au lieu et place de 
son adversaire, (Applaudissements à l'extrême droile.) 


M. le président. Par voie d'amendement, M. Le Pen vient de 
demander l'ouverture d'une enquête. 

Personne ne demande la parole ?.… . 

Je mets aux voix l'amendement de M. Le Pen. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président: je me:'s aux voix les conclusions du rapport 
du 3° bureau su: les opérations électorales du département 
d'Eure-et-Loir, 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


#. le président. En conséquence, MM. Edmond Desouches, 
Pierre Juiy, Maurice Perche, Guy Cupfer sont admis. 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU TOGO 
(COLLEGE UNIQUE) 


Discussion des conclusions du dixième bureau. 


I, le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 10 bureau sur les opérations élec- 
torales du terriloire du Togo (collège un:que). 

Le rapport de M. Anbame a été inséré à la suite du compile 
rendu in extenso de la séance du 19 janvier 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
La parole est à M. Aubame, rapporteur. 


M. Jean-Hilaire Aubame, rapporteur. Le 10% bureau a examiné 
les opérations électorales du territoire du Togo. 


Les dossiers ne font apparaître aucune irrégularité, aucune 
protestation. 

Les opérations électorales semblant s'être déroulées dans des 
formes absolument régulières, le 10° bureau a conclu à leur 
validation et je demande à l’Assemblée de se rallier à ces con- 
clus:ons. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, l'annonce des résu!. 
tats électoraux du 2 janvier au Togo, où M. Grunitzky a été é:u 
par 184.240 voix sur 184.240 suffrages exprimés a été accueillie 
avec étonnement et incrédulilé en France, 


Au centre. Moscou! 
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M. Robert Manceau. Vous pourriez raisonner du point de vue 
de l'intérêt français. (Erelamations au centre, à droite et à 
l'extrême droite. — Apnlaudissements à l'extrême gauche.) 


Leur validation susciterait l’indignation des Togolais qui 
savent par quels moyens cette « désignation » — entre paren- 
thèses — parfaite a été réalisée. 

Vous savez, mesdame:, messieurs, qu’il existe au Togo, 
territoire sous tutelle de l'Organisation des nations unies admi- 
nistré par la France, un grand courant populaire en faveur de 
l'unification et de l'indépendance du pays qui fut divisé en 
deux au lendemain de h guerre 1914-1918. Vous connaissez 
l'existence des propositions qui ont été présentées à l'O. N. U. 
sur ag nt de consultations populaires dans les deux 
parties du Togo pour la fixation du sort de ce pays. Vous n’igno- 
rez pas enfin qu’à propos du Togo les capitalistes français et 
anglais multiplient leurs manœuvres et s’affrontent, chacun 
cherchant à conserver ou à étendre ses privilèges au mépris 
des intérêts des populations. 

C'est dans de telles conditions que le gouvernement Faure- 
Teitgen a préparé les élections du 2 janvier dans la partie du 
Togo placée sous administration française. 


Ce jour-là, les mouvements d'opposition ont, pour la 
deuxième fois — la première fois, c'était le 12 juin 1955, lors 
du renouvellement de l'assemblée territoriale — refusé de pré- 
senter des candidats, protestant ainsi contre l'absence de liber- 
tés démocratiques, contre les vexations et les brimades poli- 
cières dont sent victimes les partisans de l'unification et de 
l'indépendance. 

En même temps, les mouvements d’opposition dénonçaient 
la préfabrication des listes électorales par l'administration du 
territoire. 


Il est absolument évident que la consultation du 2 janvier 
au Togo ne s'est pas déroulée dans des conditions normales. 
La proclamation de M. Grunitzky apparaît comme une viola- 
tion du suffrage universel et comme un défi à la volonté des 
Togolais, qui ne se reconnaissent pas en ce candidat. 


Ce n’est pas avec des députés préfabriqués, vous le savez 
bien, mesdames, messieurs, que l’on réglera les problèmes qui 
se posent au Togo comme ailleurs. (interruptions au centre 
et à droite.) 


C’est F gs me le groupe communiste votera contre la vali- 
dation des opérations électorales du 2 janvier au Togo. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close, 
Je vais mettre aux voix les conclusions du rapport. 


M. Michel Raingeard. Je demande Ja parole pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Monsieur le président, M. Robert Man- 
ceau vient de mettre en cause la régularité des opérations 
électorales du Togo. 


Je tiens à souligner devant l’Assemblée que les résultats de 
la consultation électorale du Togo marquent une prise de posi- 
tion nette de la population togolaise quant à son avenir. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Grunitzky, dans des circonstances difficiles, a pris des 
positions assez nettes pour que, non seulement se cristallisent 
sur son nom des sympathies gps, mais pour que, 
aussi, apparaisse nettement l'option des populations togolaises 
en faveur de leur solidarité politique avec l'Union française. 


Ce sont les raisons profondes de l’opposition de notre col- 
lègue M. Manceau et ce sont les raisons pour lesquelles, quant 
à nous, nous voterons la validation de M. Grunitzky. (Applau- 
dissements à droite, à l'extrême droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgon. Mesdames, messieurs, j'ai entendu 
avec quelque surprise les propos que vient de tenir à la tri- 
bune un précédent orateur 





& 


B suffirait, pour eonvainere notre Assemblée, de la prier de 
s’en rapporter aux constatations de la mission d’enquête dési- 
née par l'Organisation des nations unies qui vient de parcourir 
e Togo sous tutelle française. L'Assemblée, sous cette caus 
tion, verrait comment la France s’est efforcée de faire régner 
au Togo sous tutelle française toutes les libertés politiques et 
constitutionnelles garanties par la République. Elle constaterait 
aussi que la plupart des assertions de fait qui ont été pro- 
duites ici sont purement et simplement le fruit d’une imagina- 
tion délirante. (Exlamations à l'extrême gauche, — Applaudis- 
cet au centre et sur divers bancs à droite et à l'extrême 

ue. 


M. le président. Je mets aux voix les conclusions du rapport du 
1@ bureau sur les opérations électorales du Togo (collège 
unique), tendant à la validation. ° 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.j 


M. le président. En conséquence, M. Nicolas Grunitsky est 


admis. 


— 9 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'ALLIER 


Adoption des conclusions du 1‘ bureau, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 1* eau sur les opérations é.ec- 
torales du département de l'Allier. 


Le rapport de M. Vigual à été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 20 janvier 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
La parole est à M. Vignal, rapporteur, 


M. Joseph Vignal, rapporteur. Mesdames, messieurs, la majo- 

rité du 1 bureau s’est prononcée pour la validation des opé- 
rations électorales du département de j’Allier, compte tenu de 
la contestation qui avait été formulée au sujet du quatrième 
candidat, appartenant au groupe d'union et fraternité fran- 
çaise, contestation qui n’a pas été retenue. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du t du 1% bureau 
sur les opérations électorales du département de l'Allier, ten- 
dant à la validation. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.ÿj 


M. le président. En conséquence, MM. Roger Ginsburger, an 


Pierre Villon, Pierre Coulon, Gilles Gozard, Jean Parrot, Henri 
Védrines sont admis. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DES HAUTES-ALPES 


Adoption des conclusions du 1” bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle.la discussion des 
conclusions du rapport du 1* bureau sur les opérations élec- 
toraies du département des Hautes-Alpes. 


Le rapport de M. Arbogast a été inséré à la suile du compte 
rendu in extenso de la séance du 29 janvier 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.4 


Je mets aux voix les conclusions du rapport du 1* bureau 
sur les opérations électorales du département des Hautes-Alpes. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, MM, Gaston Julian, François 
Benard sont admis. 
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OPERATIONS ELEGTORALES DU BEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
Discussion des conclusions du ?*” bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du t* bureau sur les opérations élec- 
toraies du département de l'Ardèche. 


Le rapport de M. Camille Laurens a été inséré 4 la suile du 
compte rendu in extenso de Ia séance du 20 janvier 156. 


La parole est à M. Camille Laurens, rapporteur. 
M, Camille Laurens, rapporteur. Monsieur le président, c’est 
à l'unanimité le 1% bureau a décidé de valider l'élection 


de MM. Paul Ribeyre, Roger Roucaute, Victor Plantevin et 
de réserver la validation de l'éleetion de M. Guichard. 


M. te président. Dans la discussion générale, la parole est # 
M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Jusqy’à quand la réserve formulée ser 
le cas de M. Guichard sera-t-elle valable ? 


Ne serait-il pas préférable que l’Assemblée tranche immédia- 
tement ? 


Quel est l'avis du rapporteur ? 
M. le rapporteur, Je n'’xi pas à dire ici la position du rap- 
porieur, mais celle du 1* bureau. 


Le f* bureau a demandé un complément d'enquête et, à 
l'unanimité. a décidé de réserver ses conclusions sur l'élection 
de M. Guichard. 


Je suis persuadé +4 le ministère de l’intérieur fera diligence 
pour nous donner la réponse que nous avons demandée afin 
que, dès la semaine prochaire, nous puissions délibérer et 
soumettre nos conclusions à l’Assemblée nationale. 

HW. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du rapport da ?* bureau 
sur les opérations électorales du département de l'Ardèche. 


(Les conclusions du rapport sonf adoptées.) 


M. le président. En conséquence. MM. Paul Ribeyre, Roger 
Roucaute, Victor Plantevin sont admis. 


OPERATIONS ELESTOAALES DU DEPARTEMENT DE L'ARSEGE 


Adoption ées conclusions du 1" bureau. 


M. le président. L'ordre du appelle la discussion des 
conclusions du r t du 1° bureau sur les operations élec- 
orales du département de l'Ariège. 


Le rapport de M. Llante a été inséré À la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 20 janvier 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole dans ka discussion générale ?.. 


Je mets aux voix les conclasions du r du 1% bureau 
sur les opérations électorales du départenrent de l'Ariège. 


(Les conclusions du rapport sont adoptées.} 
M. le président. En conséquence, MM. Jean Durroux, Georges 
Galy-Gasparrou, René Dejean sont admis. 
L _— 13 — 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'AUBE 
Adoption des conclusions du 1" bureau. 
M. Le président. L'ordre du 


Conclusions du rapport da {+ 
lorales du département de l'Aube. 


Le ra de M. Thamier a été inséré à ka suite du eompte 


r appelle la discussion des 
au sur les opérations élec- 


rendu in extenso de la séance du 20 janvier 1956. 
La parole est à M. Thamier, rapporteur, 





M. Menri Thamier, rapporteur. Je signale simplement à l'As- 
semhlée que le f* barean, à Funaninnité, lui demande d’accep- 
ter la validation de MM. Mutter, Marcel Noël et Germain Rincent 
ct de réserver sa décision quant an quatrième siège, celui de 
M. Courrier, le te bureau avant demandé, également à l'unani- 
mité, un délai supplémentaire pour complément d'enquête. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Je mets aux voix les conclusions du rapport du ?* bureau 
sur les opérations électorales du département de l'Aube. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, 
Noël, Germain Rincent sont admis. 


MM. André Muiter, Marcel 


dut les 


OPERAT!IONS ELESTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA CHARENTE-MAAITIME 


Disrussion des conclusions du rapport supplémentaire 
du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport supplémentaire du 2° bureau sur les 
opérations electorzles du département de la Charente-Marilime 
(quatre premiers sièges). 


Le rapport supp'émentaire de M. Mide, à été inséré à Ja suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 27 janvier 1956. 


Dans la discussion "générale, la parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Nau: demandons que la discussion 
de ce rapport scit jointe à celle du rapport figurant au n° 22 
de l'ordre du jour, relatif aux deux dermiers sièges de la 
Charente-Mar:time. 


M. le président. M. Trihoulet demande que la discussion du 
rapport supplémentaire du 2 bureau soit jointe à celle prévue 
au n° 22 de l’ordre du jour. 


IL n'y a pas d'opposition ?.…. 
IL en est sinsi déc'dé. 


— 15 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA CORREZE 
Discussion des conclusions du rapport du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 2° bureau sur les opérations électo- 
rales du département de Ia Corrèze. 


Le rapport de M. Pierre Meun'er à été inséré à la suite du 
comple rendu in ertenso de la séance du 20 jamicr 1956, 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Le Pen. 


M, Jean-Marie Le Pen. Conscient du fait que l'Assemblée 
nationale doit apporter à la cons'atation de la régularité des 
opérations électorales un soin tout particulier, je monte à cette 
tribune pour défendre la hberté d'expression des citoyens, en 
ce qui concerne des listes qui ne relèvent pas de notre groupe. 


Vous penseriez, à juste titre, que honni devrait être qui- 
conque, décontenancé par telles décisions ou propositions 
récentes, penserait que, dans cette eneeinte, l’esprit partisan 
peut parfois étouffer l'esprit d'équité ou de justice. 


Pour notre part, nous ne le croyons pas — jusqu'à mainte- 
nant. Nous voulons même espérer qu'il n'en est rien, et c’est 
un rs nous avons estimé devoir, à propos du rapport du 

euxième bureau sur les élections législatives dans le dépar- 
tement de la Corrèze, soumettre à lappréciation de l'Assem- 
blée une série de faits troublants qui devraient, en toute 
logique, conduire à l'annulation des opérations électorales du 
2 janvier en Corrèze. 


Quelles s3nt les bases de la contestation présentée par les 
responsables des deux listes désignées sous le vocable : M. R. P. 
et Liste d'action civique pour le redressement national et la 
sauvegarde de la République ? 
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Les éléments du dossier dont le 2° bureau a eu à connaître 
sont édifiants. Nous y voyons que ces deux listes ont été 
déposées, le 10 décembre, et que reçus provisoires, puis défi- 
ne À co déclarations ont été donnés conformément à la 
oi de 1946. 


Le même jour et dans le même moment, peu avant minuit, 
la préfecture de la Corrèze délivre récépissé de la déclaration 
d'apparentement des deux listes considérées. 


Quelques heures plus tard, vers la fin de la matinée du 
11 décembre, le chef de la liste d'action civique, M. de Cham- 
mard, exprime verbalement au préfet de la Corrèze le désir 
que soient inlervertis, pour convenance personnelle, si Ja 
chose était Jégalement possible, les noms des deux derniers 
ivscrits de sa liste. 


Le chef du cabinet du préfet, agissant pour ordre, téléphone, 
séance tenante, au chef du cabinet du bureau politique du 
ministère de l’intérieur dont la réponse est catégorique : « Puis- 
qu'il s'agit d’une simple modification matérielle, il n°y a aucun 
inconvénient à le faire ». 


Cependant, cinq jours plus tard, le ministère, se jonnant 
à lui-même un démenti, envoie au préfet de la Corrèzz un 
télégramme aux termes duquel la modification intervenue le 
dimanche 11 décembre doit être considérée comme dépôt d’une 
nouvelle liste se substituant à celle déposée la veille, 


Mais, comme les délais d’apparentement sont expirés depuis 
le dimanche soir à minuit, le ministère précise que l'ayparen- 
tement intervenu entre les deux listes, ff KR. P. et de Cham- 
mard, dans les délais, est désormais caduc. 


HN importe de souligner que la modification, purement maté- 
rielle, faite par le préfet après autorisation du ministère, n’a 
fait naturellement l'objet d'aucune déclaration écrite et qu'elle 
n'a donc donné lieu à la délivrance d'aucun récépissé p'ovi- 
soire ou définitif. | 


On est, en conséquence, dans l’obligation de constater que le 
hbellé du télégramme ministériel dénote, de la part du rédac- 
teur ou du fonctionnaire qui a pris la décision, une méconnais- 
sance absolue des termes mêmes de la loi de 1946. 


Le fonctionnai:e en cause auraît-il eu, avant toute préoccupa- 
tion, le souci de complaire à telle personnalité soucieuse de se 
débarrasser, grâce à quelques connivences bureaucratiques, de 
deux listes régulièrement apparentées dont l'action conjuguée 
be laissait pas d’être menaçante, de l’aveu même d’une partie 
de la presse adverse ? 


Comment expliquer et justifier ce retournement de position 
du ministre de l’intérieur ? 


M. le rapporteur du deuxième bureau détient-il la clef de 
l'énigme ? Et voudrait-il bien la dévoïler ? 


Un complément d’information remontant aux sources ne 
serait-il pas indiqué ? 


De la manœuvre qu’il nous a paru impérieux de dévoiler, par 
souci de moralité politique (Ezxclamations à gauche) — nous 
n'avons de leçons à recevoir de personne (Très bien! très bien! 
à l'extrême droite) — nous voyons une nouvelle preuve dans 
le comportement postérieur du ministère de l’intérieur. 


Saisi d’une véhémente protestation des deux hstes en cause 
— M. R. P. et de Chammard — Je ministère de l'intérieur — et 
j'y insiste — demande l'avis du conseil d'Etat auquel les deux 
questions suivantes sont posées : 


Première question: il s’agissait de savoir « si une liste peut, 
après son dépôt, être modifiée dans l’ordre de présentation des 
candidats ». 


Réponse du conseil d'Etat: « La modification de l’ordre de 
er re des candidats peut intervenir régulièrement avant 
‘expiration du délai de à et un jours précédant l'ouverture 
du scrutin prévu par l’article 5 de la loi du 5 octobre 1946. La 
modification de l'ordre de présentation des candidats n'est 
interdite par aucune disposition législative ». 


Donc le conseil d’Etat donne raison aux listes M. R. P. de 
Chammard. 


Deuxième question posée: il s'agissait de savoir « dans je 
cas où la modification de l’ordre de présentation des candidats 
intervient après la clôture des apparentements, si les apparen- 
tements conclus par la liste dans son ordre ancien de présen- 


tation des candidats doivent être regardés comme s’appliquant 
à : ee dont l'urdre de présentation des candidats a été 
modifié » 





& 


Réponse du conseil d'Etat: 


« Considérant que lorsqu'un apparentement a été conclu 
dans les conditions prévues par l’article 6 de la loi du 5 octobre 
1946 la rupture de cet apparentement ne peut intervenir que 
dans les conditions légalement prévues par ce texte; 


« Considérant que la modification de l’ordre de présentation 
des candidats d’une liste apparentée n'entre pas au nombre des 
hypothèses limilativement prévues par ledit article ; 


« Considérant qu'ainsi, dans le cas où la modification de 
l'ordre de présentation des candidats intervient entre la date 
de clôture des apparentements et la date de clôture du dépôt 
de listes de candidatures, les apparentements conclus par la 
liste dans son ordre ancien de présentation des candidats doi- 
vent être regardés comme s'appliquant à la liste dont l’ordre 
de présentation des candidats à été modifié, sauf le âroit pour 
pour la liste apparentée à la liste qui a modifié l’ordre de 

résentation de ses candidats de dénoncer l’apparentement 
rs les conditions prévues par l’article 6 de la loi du 5 octobre 

…. D», 


Le dispositif de la délibération du conseil d'Etat, plus haute 
juridiction administrative, est ainsi libellé : « Le conseil d'Etat 
est d'avis qu'il y a lieu de répondre dans le sens des observa- 
tions qui précèdent ». 


Voilà qui est net. 


L'avis est communiqué immédiatement au ministère le 
17 décembre au soir, mais on apprend officieusement dans 
l'heure qui suit, le ministre étant cependant absent, que le 
ministère de l’intérieur ne serait pas d'accord. 


Cependant, les listes intéressées ont dù attendre encore près 
de quarante-huit heures, jusqu’au 19 décembre après-midi, la 
confirmation de la décision ministériellel illégale. 


Que penser de ce ministère qui demande l'avis du conseil 
d'Etat pour en faire litière, peut-être dans la pensée d’y trouver 
une justification ou un semblant d’excuse à la manœuvre cou- 
pable ? 


On aimerait, pour être pleinement et plus exactement infor- 
més, pouvoir identifier la ou les personnalités mystérieuses 
jusqu’à l'effacement, qui ont su arracher à une bureaucratie 
ministérielle anonyme, et malgré l'avis formel du conseil d'Etat 
spécialement consulté par le ministère, une décision contraire 
à la loi, décision incohérente, dont nous affirmons qu'elle à 
faussé Je scrutin du 2 janvier en bousculant délibérément, 
sciemmeñt, les données. 


La première conséquence de cette décision illégale a été le 
retrait immédiat de Ja liste M. R. P, dans les termes suivants: 


« La présidence du conseil et le ministère de l’intérieur 
ayant relusé de nous faire connaître dans les délais utiles leur 
décision faisant suite à l'avis favorable du conseil d'Etat, 
l’apparentement prévu entre la liste M. R. P. et la liste R. G. 
R. [. F. n’a pu être conclu. Tous nos efforts n’ont pu obtenir 

ue les autorités administratives prennent leurs responsabilités. 
Notre devoir est donc de nous retirer d’une compétition gp 
a commencé dans des conditions illégales contre lesquelles 
nous élevons la protestation la plus énergique ». 


« Nons tenons à formuler d’ores et déjà loules réserves sur 
les résultats d’une consultation faussée. » 


Dans le même temps, quarante-huit heures après l'avis du 
Conseil d'Etat, une campagne À os était déclenchée dénon- 
çant faussement M. de Chammard comme ayant déposé sa liste 
hors dé'ai et affirmart — nouveau mensonge — que « le Conseil 
d'Etat s'était refusé à adopter le point de vue de M. de Cham- 
mard concernant Ja modifisation qu’il avait soi-disant apportée 
après l'heure limite ». 


Ainsi, la dislocation de à a 2 gg rm sa caducité décidée 
par une bureaucratie ministérielle irresponsab.e mais loute 
puissante ont frustré l’une ou l’autre des deux listes appa- 
rentées d’un élu et créé, à l’occasion de Ja campagne éleclo- 
rale, une équivoque, mieux, un courant d'idées contraire à 
la vérité, ce qui a f:ussé le scrutin et eu, par conséquent, une 
incidence déplorable sur le résuitat de la consultation électorale 


en Corrèze. 


Tel autre quotidier adversaire des listes ex-apparentées ne 
soulignait-il pas que la caducité de leur apparentement « boule- 
versait considérablement la situation » ? 


Mais, à Ja veille de la rupture imposée de l’apparentement 
M. R. P. de Chammard, un autre régional, également hostile, 
analysant la situation, conc'uait que ces deux listes apparentées 
approcheraient le cap de 28.000 voix, chiffre nettement supérieur 
au minimum requis pour l'obtention d'un siège. : 
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Notre argumen'ation puise sa force dans des documents jour- 
nalistiques rédigés, nous ie répétons, par des adversaires des 
listes considérées. 


Et nous nous permettons de vous dire, monsieur le rappor- 
teur du 2° bureau, que le décompte et la répartition des suf- 
frages obtenus apparaissent comme des éléments mineurs du 
débat, car la bataille à été viciée par le choc psychologique 
résultant du maquignonnage et de l'abus de pouvoir que nous 
dénonçons. 


La campagne é:eclorale et le scrulin se sont déroulés dans 
une atmosphère intolérab'e de confusion et de trouble dont 
vous avez, Comme nous-mêmes, monsicur Je rapporteur, jlen- 
tifé l’origine cynique. Nous dénonçons de telles pratiques, qui 
ont trouvé auprès de l'administration centrale une complai- 
sance coupable inadmissible. 


. Nous les déñonçons par respect du suffrage universel, au 
nom d'une moralilé poiltique élémentaire, méconnue par celui 
ou par ceux auxquels ont profité les misérables manœuvres. 


C'est dans un tel esprit que nous sommes favorables à l'an- 
nulation des opérations électorales du 2 janvier en Corrèze, 
annulation qui a fait l’objet de demandes paraîlèles figurant au 
dossier et qui émanent de la fédération M. R. P. de !a Corrèze 
et du chef de la liste d'action civique pour le redressement de 
la nation et la sauvegarde de la république. (Applaxdissements 
à l'extrème droite ) 


M. Henri Queuille. Je demande la parole. 


M. le président. La parole c<t à M. Queuille. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Henri Queuille. I1 impor'e qu’en période électorale les règles 
édictées par la loi et par ceux qui ont à l’interpréter soient les 
mêmes partout. 


Il est bien certain que pour nous tous qui avons eu à cons- 
Utuer des listes ou qui avons participé à la constitution de ces 
listes il était une règle première à observer quand nous vou- 
lions nous apparenter : il fallait déposer la liste en question tel 
samedi du mois de décembre avant minuit, Vous vous rap- 

elez que dans de nombreux départements on a discuté même 
he la facon dont les pendules avaient été réglées. Dans cer- 
taines préfectures, dit-on, la fermeture des portes a eu lieu 
avant le délai prévu. 


Quoi qu'il en Soit, tout le monde admettait que la liste d'ap- 
parentement devait être déposée avant minuit, sous peine de for- 
clusion. 


Aujourd’hui, on vient soutenir que cette règ'e pourtant très 
sim le doit être ou peut être violée pour un homme, celui qui 
était, en Corrèze, mon adversaire EE et celui de mes 
amis. 11 Jui faut un règlement spécial! Il a le droit, lui, de 
modifier sa liste après le délai qui a été formellement prévu! 
Voilà ce qu'on voudrait nous faire admettre. Si on l’admettait 
pour jui, pourquoi ne l’aurail-on pas admis pour d’autres, voire 
pour tous ? Pourquoi ne pas respecter le règlement ? 


Mais il y a eu mieux. La loi a formellement prévu que pour 
pouvoir s’apparenter, il fallait être affilié à un groupement 
national, la qualification de « national » étant acquise lorsque le 
groupement intéressé peut faire la preuve qu'il présente des can- 
didats dans trente départements différents. 


La règle était formelle, la loi absolue. On a changé cela et, 
sous prétexte que trois départements, les départements algériens, 
ne pouvaient, pour des raisons de force majeure, connaître les 
élections, on à décidé qu'il n’était pas nécessaire de présenter 
des candidats dans trente départements différents et qu’on pou- 
vait préjuger, en faveur d'un certain groupement national ou 
à préteation nationale. (Interruplions à gauche) 


M. Fernand Grenier. Précisez: le R. G. R.-HL F. 


M. Henri Queuiile. … qu'il suffisait de faire une sorte de décla- 
ration d’intentions, de dire qu'on avait l'intention de présen- 
ter des candidats dans les trois départements algériens. 


A la rigueur, on aurait pu imaginer une sorte de règ'e propor- 
tionnelie et dire: puisque, pour avoir la qualité de national, un 
groupement doit justifier de la présentation de candidats dans 
trente départements différents de la métropole et d'Algérie, maïs 
Le est impossible pour le moment d'en présenter dans trois 

épartements, appliquons une règle proportionnelle et décla- 
tons qu’il suflit de présenter des candidats dans vingt-huit ou 
Vingt-neuf départements différents puur avoir la qualité de grou- 
pement national. 





oi tie à oh RSR AP ae. IT 
En réalité, certains candidats veulent envers et contre tout 
arriver à justifier leurs prétentions et ils s'y appliquent avec ure 
ténacité dont certains membres du deuxième bureau ont été les 
témoins. 


On parle beaucoup de l'avis du Conseil d'Etat. Mesdames, 
messieurs, permetlez-moi de vous faire observer que le Conseil 
d'Etat est un conseiller et non pas un juge. W'ailieurs, il 
arrive souvent que le Gouvernement, après l'avoir consulté, ne 
suive pas son avis et que, pour l'application d'une loi, il admette 
des disposilions différentes de celles qu'il a suggérées. 


En la circonstance, le Conseil d'Etat n'eût-il pas dû faire 
remarquer que le fait que les élections ne pouvaient pas avoir 
lieu en Algérie entraînait certaines conséquences et qu'il suffi- 
sait, pour qu'un groupement ait le caractère national, qu'il 
présente des candidats dans vingt-huit ou vingt-neuf départe- 
ments ? Alors, la règle eut été la même partout et on n'aurait 
pas fait l'honneur aux candidats de la Corrèze de leur appli- 
quer un règlement spécial avantagcant leurs adversaires. 


Telle est ma première observation. Elle pourrait être à celle 
seule suffisante. 


Mais, me plaçant au point de vue juridique, j'ajoute qu'en la 
circonstance le Conseil d'Elat n'était pas compétent. 


M. Jean-Marie Le Pen. Pourquoi alors lui avoir demandé son 
avis ? 


M. Henri Queuille, La juridiction compétente était la juridice 
lion administrative. 

IL était possible aux auteurs de la réclamation de former un 
recours devant le conseil de préfecture. Celui-ci, dans le délai 
de trois jours, avait l'obligation de rendre son jugement et, 
conformément à la loi, nous nous serions eux et moi inclinés 
devant sa décision, Ils ne l'ont pas fait, et c'est ce qui me 
vaut d’être à cette tribune aujourd'hui. 


Mesdames, messieurs, il y a dans cetle Assemblée des hommes 
qui m'ont connu dans d’autres temps. Ils savent qu'il y a une 
chose que jamais on n’a mise en cause et à quoi je tiens par 
dessus tout, c’est ma loyauté. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meun'er, rapporteur, 


M. Pierre Meunier, rapporteur. Mes chers collègues, les inter- 
ventions des deux crateurs précédents me dispenseront de lon- 
gues explications. Je désire rappeler les faits de la façon la plus 
claire possible. 


Deux listes, celle du R. G. R.-I. F. ct celle du M. R. P. ont 
élé déposées en Corrèze dans les délais légaux et ont fait l'objet 
d'une déclaration d’apparentement également dans les délais 
légaux. Mais le lendemain de la clôture de ce délai, M. de 
Chammard, tête de la liste R. G. R.-[L. F. demandait à Ja 
préfecture une modification de la liste qu'il avait déposée et 
indiquait une interversion de l’ordre de deux des candidats, La 
préfecture lui répond:t que cette modification ne soulevait pas 
d'objection. 


Or, deux jours plus tard, le m'aistère de l'intérieur faisait 
connaître à la préfecture, par télégramme, que le changement 
de l'ordre des candidats après le délai d'apparentement équivae 
lait au dépôt d'une nouvelle liste et que, dans ces conditicns, 
la déclaration d'apparentement était caduque. 


C'est contre ce fait que protestent M. de Chammard ainsi que 
la fédération du mouvement républicain populaire de la Corrèze. 


Il est évident que, dans cette affaire, l'administration a eu une 
altitude regrettable puisque, après qu’on eut déclaré à M. de 
Chammard que la modification de l'ordre des candidats n'avait 
pas d'importance, le ministère de l'intérieur faisait savoir que 
l’interversion intervenue avait pour effet de rendre caduc 
l’apparentement, position qui était, ainsi qu’on vient de le sou- 
ligner, contraire à un avis du Conseil d'Etat. 


Votre deuxième bureau a examiné très scrupuleusement le 
dossier et voici ses conclusions : 


«a Votre bureau estime regrettable l'attitude de l'administra- 
tion qui semble avoir primitivement accepté le changement 
d'ordre de présentation des candidats sans soulever d'objection 
et qui, par la suite, a considéré sans motif nouveau et malgré 
un avis du Conseil d'Etat, que cette modification équivalait 
au dépôt d'une nouvelle liste rendant caduc l'apparentement, 


« Toutefois l’examen des chiffres montre que le maintien de 
la liste M. R. P. et de son apparentement avec la liste R. G, R. 
L F,. n'aurait pas modifié les résultats électoraux. » 
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Enfin, M. de Chammard avait Ja possibilité, aux termes de 
l’article 6 in fine de la loi électorale de porter sa contestation 
devant le conseil de préfecture interdépartemental qui devait 
statuer dans les trois re Si M. de Chammard avait été si 
certain de son droit, il aurait pu employer ce recours et la 


question aurait été réglée. 


Quoi qu il en soit, il apparaît sans aucun doute possible que 
le maintien de la liste du mouvement républicain populaire 
et de son apparentement avec le R. G. R.-E F. n'aurait en 
aucune manière modifié les résultats électoraux dans le dépar- 
tement de la Corrèze et c'est pour cette raison primordiale que 
votre deuxième bureau conclut à la validation des candidats 
proclamés élus. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président, Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale 7... 


La discussion générale est close. 


Je mets aux voix les conclusions du rapport du 2° bureau 
sur les opérations électorales du département de la Corrèze. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Henri Queuille, Jean 
Goudoux, Jean Montalat, Pierre Pranchère sont admis. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARNTEMERXT DE LA DORDOGNE 


Discussion des conclusions du 3° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 


conclusions du rapport du 3° bureau sur les opérations élec- 


torales du département de la Dordogne. 


Le ape de Mme Francine Lefebvre a été inséré à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 20 janvier 1956, 


La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mes chers collègues, 


votre troisième bureau a examiné les résultats des élections du 
département de la Dordogne. 


Ces élections ont donné les résultats suivants: 
Inscrits : 254.281. 

Votants: 207.400. 

Bulletins blancs et nuls: 4.725. 

Suffrages valablement exprimés: 202.675. 
Majorité absolue : 101.338. 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


I. — Listes apparentées. 


a) 1 groupe d’apparéntements : 








Liste du parti socialiste S. F. I. O. .......... 31.496 suffrages. 
Liste dn parti républicain radical et radical- 
socialiste et du R. G. I. .................. . 23.590 suffrages. 
TOME soso 68 “esssessesss.s 05.086 suffrages. 
b) 2° groupe d’apparentements: 
Liste d'action contre l’immobilisme ......... ‘7.829 suffrages. 
Liste du rassemblement des groupes répu- 
cains et indépendants français ........... . 6.069 suffrages. 
Total lRLLRELLILLILLILLELLLLLLLLLLLE) 13.898 suffrages. 
II. — Listes isolées. 
Liste du parti communiste français .......... 61.626 suffrages. 
Liste du parti républicain radical et radical- 
socialiste pour la défense des travailleurs 
paysans et ouvriers et des classes 
MOYENNES sense soéremsenseso een es ve... 43.062 suffrages. 
Liste d'union et de fraternité française pré- 
sentée par Pierre Poujads ................ 27.235 suffrages. 





Aucune liste ou groupement de listes n’ayant obtenu la majo- 
_ absolue des suffrages, les sièges ont été attribués comme 
suit: 


Liste du parti communiste français, 2 sièges; 


Liste du parti républicain radical et radical-socialiste pour la 
défense des travailleurs paysans et ouvriers et des classes 
moyennes, 1 siège; 


Liste du parti socialiste S. F. I. O., 1 siège; 


Liste du parti républicain radical et radical-socialiste et du 
R. G. R., 1 siège. 


Ont été proclamé ainsi élus dans l’ord'e suivant : 


M. Yves Peron, présenté par la liste du parti communiste 
français. 


s +, re Lacoste, présenté par Ja liste du parti socialiste 


M. Georges Bonnet, présenté par la liste du parti républicain 
radical et radical-socialiste pour la défense des travailieurs 
paysans et ouvriers et des classes moyennes, 


M. Roger Ranoux, présenté par la liste du parti communiste 
français. 


M. Henri Laforest, présenté par la liste du parti républicain 
radical et radical-socialiste et du R. G. H. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 


Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 


Les pièces justificatives prévues Le les dispositions de l'ali- 
néa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier, 


Cependant, mes chers collègues, votre 3° bureau a été saisi 
d’une demande d'annulation des résu!lats des élections du 
département de la Dordogne par M. Jean Nallet, domicilié 39, rue 
Neuve, à Bergerac (Dordogne), candidat aux élections législa- 
ee. du 2 janvier 1956 sur une liste d'union et de fraternité 

nçaise. 


Les observations formulées par M. Nallet sont de deux ordres : 
4° des irrégularités auraient faussé le serutin, 2° }Y nte- 
ment conclu entre M. Robert Lacoste, tête de liste S. F. L 0., 
et M. Henri Laforest, tête de liste du parti radical socialiste et du 
R. G. R., devrait être considéré comme aul et non existant, 
l’apparentement plus large conclu entre ces deux listes et deux 
autres listes ayant été rompu. 


Sur le premier point, M. Nallet fait état du fait que le repré- 
sentant mandalé de sa liste se serait vu interdire l'entrée de la 
salle où s’eflectuait le recensement des suffrages. Cette alléga- 
lion n’est justifiée M aucune pièce du dossier. Les observations 
formulées par le délégué lors des délibérations de la commis- 
sion de recensement démontrent qu'il a participé à ses tra- 
vaux. 


M. Nallet se plaint ensuite de ce que les résultats des six der- 
niers cantons furent communiqués très tard à la commission de 
contrôle, et re que les enveloppes contenant les procès-ver- 
baux auraient été ouvertes avant la réunion de la commission. 
Sur ce dernier point, le délégué de la liste d’union et fraternité 
française n’a fait aucune observation au moment des délibéra- 
tions de la commission de recensement, 


Ayant essayé. d'obtenir communication des télégrammes 
remis aux bureaux des P. T. T., cette administration a refusé 
d'en donner connaissance au représentant de FU. D. C. A., se 
retranchant derrière l'interdiction formelle qui lui en était faite 
par une circulaire. Un constat d'huissier joint au dossier 
constate ce refus. 


M. Nallet fait en outre remarquer que certains bulletins 
auraient comporté plus de noms que de députés à élire. Au 
dossier figurent deux affiches et une circulaire donnant des 
indications différentes en la matière. Un procès-verbal signé du 
maire de Saint-Pierre-de-Chi déclare que les bulletins por- 
tant plus de cinq noms ont été annulés, tandis qu’une déelara- 
tion du maire de Ladouze nous DL qu’un bulletin portant 
six noms, les cinq premiers ont été comptés. 


Nous faisons observer à ce sujet qu’il serait très utile, lors 
de la prochaine consultation électorale, que les instructions du 
ministère de l’intérieur soient tou) les mêmes, ce qui sup- 
primerait toute possibilité de contestation. 


I y auraît eu. de plus, confusion de noms, un candidat de 
Ja liste d’union et de fraternité française se nommant, lui 
aussi, Laforet. 
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* Des bulletins à ce nom, sans prénom, auraient été portés au 
nom de M. Henri Laforest. Au dossier figurent trois lettres dans 
ce sens. Or les trois lettres font état de M. Laforest, sans pré- 
nom, mais Un «S», et le nom orthographié ainsi est bien 
celui de M. Henri Laforest, 


Il est à noter, en outre, que le procès-verbal de la commis- 
sion de recensement indique que « la vérification des bulletins 
blancs et nuls et des enveloppes sans bulletin n'a révélé aucune 
anomalie ». 


A1 n'apparaît donc pas que les irrégularités alléguées par 
M. Nallet puissent être retenues. 


D'autre part, M. Nallet conteste la validité de l’apparentement 
conclu entre M. Robert Lacoste et M. Henri Laforest. Un appa- 
rentement plus large avait été conclu au départ avec deux 
autres listes. Cet apparentement fut partiellement rompu le 
23 décembre alors que les bulletins de vote et la première 
circulairé faisant état de l’apparentement avaient été envoyés 
aux électeurs et électrices de la Dordogne. 


Au deuxième envoi des professions de foi des candidats fut 
jointe une circulaire émanant du préfet qui. très clairement, 
exposait aux électeurs et aux électrices que « vu les déclara- 
tions de candidatures et les déclarations relatives aux apparen- 
tements qui ont été enregistrées à la préfecture de la Dor- 
dogne Jes 10 et 23 décembre 1955, ont été constitués les 
groupements de listes apparentées ci-dessous : 


« 1% groupe. — Liste du parti socialiste S. F. I. O.; liste 
républicaine radicale et radicale socialiste et du rassemblement 
des gauches républicaines, présentée par le parti radical et 
radical socialiste et le rassemblement des gauches républi- 
caines. : 


« 2° groupe. — Liste d'action contre l'immobilisme, présentée 
par l'entente gauche indépendante - jeune République ; le centre 
national des indépendants de gauc 1e, des républicains socia- 
listes et des socialistes indépendants : le parti républicain pour 
le redressement économique et social; la liste du rassemble- 
ment des groupes républicains et indépendants français, pré- 
sentée par le rassemblement des groupes républicains et indé- 
pendants français. 


« Fait à Périgueux, le 23 décembre 1955. Signé: le préfet, 
Maurice Roland. » 


Il est donc apparu à votre 3° bureau qu'il ne pouvait pas y 
avoir eu confusion dans l'esprit des électeurs, ceux-ci ayant 
été exactement informés de la situation des listes en présence 

r la circulaire du préfet; que d'autre part, s’il y avait eu 

ivergence de vues entre les listes socialiste et radicale et 
celles du deuxième groupe, cela ne rompait pas pour autant 
l'apparentemeat socialiste et radical, qui demeurait valable. 


En outre, si l’article 14 de la loi du 9 mai 1951 dispose : « est 
nul tout bulletin différent de celui qui a été imprimé par les 
candidats on faisant état d’un faux apparentement », l’article 14 
du décret d’application de cette même loi déclare : 


« Toulefois, seront considérés comme valables les bulletins 
mentionnant ces apparentements, nonobstant les ruptures 
d’apparentements qui auront pu intervenir dans les conditions 
visées à l’article du décret », c'est-à-dire dans les délais 
prévus par la loi. 


Votre 3° bureau a donc estimé valable l'apparentement 
contesté, et en conséquence il n’a pas retenu la protestation 
de M. Nallet. IL vous demande donc de valider les opérations 
électorales de la Dordogne. 


M. le président. Dans la discussion générale, la paro'e est à 
M. Tixier-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, je 
tiens à attirer votre attention sur les conséquences du vote que 
nous allons émettre en ce qui concerne les opérations éleclo- 
rales pour le département de la Dordogne. 


A gauche. On est Nxé. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. En effet, la loi précise que 
lusicurs listes ne peuvent avoir, dans la même circonscrip- 
ion, le même titre ou être rattachées au même parti ou à 
la même organisation. 


Or, dans le département de la Dordogne, deux listes ont été 
déposées et acceptées par le préfet de la Dordogne, qui se 
rattachaient au même parti: la liste de M. Henri Laforest, inti- 





tulée « Liste du parti républicain radical et radical-socialiste », 
et la liste de M. Georges Bonnet, sous le titre « Liste du parti 
républicain radical et radical-socialiste ». 

Ces deux listes, contrairement à la loi, se rattachaient au 
même parti et à la même organisalion. 


M. Henri Laforest. Voudriez-vous donner lecture exactement 
du titre de la liste de M. Georges Bonnet ? Exactement! 


M. Charles Margueritte. Si c’est possible. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je croyais, monsieur Lafo- 
rest, avoir énoncé l'article de la loi électorale qui vise ce cas. 


M. Marcel David. Quel est le titre exact de la liste ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. La question de M. Laforest 
est superflue (Erclamalions a gauche), puisque la loi précise 
que plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circons- 
cription, le même titre « ou être ratlachées au même parti ». 


Je vous donne acte bien volontiers que votre liste tait 
intitulée « Liste du parti républicain radical et radical-sociaiiste 
et du R. G. R. », et que le titre de la liste de M. Georges Bonnet 
était «Liste du parti républicain radical et radical-socia!iste 
pour la défense des travailleurs, paysans et ouvriers et des 
classes moyennes ». (Erclamations à gauche.) 


M. Charles Margueritte. IL fallait le dire. 
M. Jean Binot. Simple omission! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Cela ne présente aurun inté- 
rêt. (Rires à gauche.) 

Je comprends mal, mes chers collègues, cetle gaieté à propos 
d'un argument de texte. 


M. Charles Margueritte. Il nous amuse, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Cela ne présente aucun inté- 
rêt, et vous allez voir pourquoi. C'est pourtant bien simple. 

La liste de M. Laforest et la liste de M. Georges Bonnet n ont 
pas le mème titre. 


M. Charles Margueritte, Voilà! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. .. mais la loi précise que 
les listes ne doivent pas avoir le même titre « ou être ralla- 
chées au même parti ». 


M, Henri Laforest. Monsieur Tixier-Vignancour.…. 


M. le président. Monsieur Laforest, vous aurez la parole tout 
à l'heure. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignantour. Les listes de M. Lalorest 
et de M. Georges Bonnet se raltachaient au même parti. 


À gauche. Argument d'avocat! 
9 Eu 


M. le président. Xe dites pas du mal de notre honorable cor- 
poration. (Sourires.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est d'autant plus vrai que, 
dans son journal l'Information républicaine et radicale, M. Henri 
Lalorest protestait contre le fait que M. Georges Bonnet ait 
réussi à se faire inscrire sous cette même étiquette du parti 
| +" (Erclamations et rires à droite et à l'extrême 
droile. 


Mais que M. Laforest ne manifeste aucune émotion, car après 
tout, quelle est la sanction de cette infraction à la loi électo- 
rale ? ELe est la suivante: 

« Art. 6. — Toute liste constituée en violation du présent 
article est interdite; elle ne se:a pas enregistrée. Les voix 
données aux candidats appartenant à ces listes seront consi- 
dérces comme nulles ». 


M. Laforest pouvait craindre que mon argumentation n'abou- 
tisse à demander de constater la nullité des voix qu'il a obte- 
nues, comme de celles de M. Georges Bonnet. Il n’en est rien. 
Pourquoi ? 


Parce que la loi précise bien que ces listes ne doivent pas 
être enregistrées, et que c’est au cas où, n'ayant pas été enre- 
gistrées et où cependant des électeurs voteraient pour elles, 
que les bulletins seront considérés comme nuls, 








if 
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Mais au moment où ces listes ont été enregistrées — et enre- 
Le rad malgré la loi, contrairement à la loi — c’est fini, les 
ulletins au nom de la liste de M. Laforest comme les bulletins 
au nom de Ja liste de M. Géorges Bonnet ne peuvent pas être 
annulés, et c’est dans ces conditions qu’il est plaisant d’obser- 
ver, à l’occasion du débat sur les opérations électorales dans le 
département de la Dordogne, que personne, nous en sommes 
bien d'accord, ne formule une observation quelconque à l’égard 
du fait que deux listes ont pu se recommander du même grou- 
pement, se rattacher au même parti. (Dénégations à gauche). 


Personne ne prétend donc que les voix qui se sont portées 
sur elles doivent être considérées comme nulles. 


C'est le premier point. 
M. Marcel David. Nous n'acceptons pas votre argumentation. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Mais vous m'opposerez cer- 
lainement une argumentation victorieuse dans un instant. 


Le second point, &’est que l’apparentement conclu à l’origine 
comportait quatre listes, dont celle de M. Henri Laforest et celle 
de M. Lacoste. 


L'apparentement à été rompu par M. Laforest et par M. Lacoste 
le 23 décembre, à 23 heures 30, et dès lors nous pouvons nous 
demander si, aux termes de la loi, les deux autres listes 
demeuraient bien apparentées et, surtout, si la liste de M. Lafo- 
rest et la liste de 4 Robert Lacoste demeuraient, elles, appa- 
rentées. 


La loi, mes chers collègues, est formelle sur ce point. Du 
10 décembre à minuit au 23 décembre à minuit, on peut rom- 
pre l’apparentement; mais il faut, après la rupture de cet 
apparentement, s’apparenter à nouveau. Or le délai est clos 
depuis le 10 décembre à minuit et cependant M. le préfet de 
la Dordogne a publié le 24 décembre l’état des apparentements 
dans le département; il a considéré comme toujours appa- 
rentées les listes de M. Laforest et de M. Lacoste, alors qu'aux 
termes de la loi ii ne le pouvait pas, 


C'est sur ce point qu'il appartiendra à l’Assemblée de se 
prononcer. 


L'Assemblée se prononcera également sur les irrégularités 
dans le dépouillement du scrutin, Mme Francine Lefebvre nous 
en a donné un aperçu. Elle a indiqué me de l’avis de la majo- 
rité du bureau, ces irrégularités n'étaient pas si graves. 


Je suis absolument convaincu, mesdames, messieurs, que si 
on en avait usé ainsi à la préfecture des Basses-Pyréntes, elles 
seraient considérées comme très graves. (Sourires.) 


En effet, les résultats de six cantons de la Dordogne ont été 
bloqués, alors qu'ils avaient été envoyés avant vingt-irois 
heures, par ordre du préfet et il a été impossible de connaître 
ces résultats avant qu'ils soient communiqués à la commission 
de contrôle. 


Or, vous savez tous jt les procès-verbaux doivent être 
remis à la commission de contrôle dans des enveloppes fer- 
mées. Il est établi qu’ils l’ont été dans des enveloppes ouvertes. 


Quand on a voulu se faire communiquer l'original du télé- 
gramme qui avait été envoyé par plusieurs communes, c'est 
une circulaire du préfet qui a été opposée à la demande, eir- 
culaire par laquelle il était indiqué qu’à aucun titre ‘et en 
aucun £as on ne devait donner communication de ces rensei- 
gnements. Le receveur d’un bureau de postes a indiqué qu'il 
n'avait plus l'original, mais que, s’il l’avait, il ne le commu- 
niquerait pas. Or, la loi fait un devoir à l’administration des 
postes de conserver pendant cinq ans la minute des télé- 
grammes. 

Je pose done la question: pourquoi la minute des télé- 
grammes qui annonçaient le résuliat des élections n’existait- 
elle plus dans certains bureaux de poste, sinon parce qu'il 
a été permis d'observer que la rédaction de certains procès- 
verbaux était de la même encre que celle de l'expéditeur des 
télégrammes ? 


Ainsi, un préfet a commencé par accepler, en violation de 
la loi, d'enregistrer deux listes se ratiachant au même parti... 


M. de Moro-Giafferri, Non! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. … d'enregistrer deux listes 
sous la dénomination de « parti républicain radical et radical- 
socialiste » et a donné des instructions aux services postaux 
tendarit à faire détruire la minute de télégrammes, plaçant 
finalement la commission de contrôle dans des conditions illé- 





gales pour remplir sa mission. I y a donc sur ee point 
matière indiscutable à l’annulation des opérations électorales. 
C'est, mes chers collègues, la solution que je vous demande 
d'adopter. (Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques 
bancs à droite.) : 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. me PM te tendant à l'annulation des opérations 
électorales de la Dordogne. 


M. Jean Legendre et plusieurs membres à l'extrême droite. 
Nous demandons le scrutin! 


M. le président. L’amendement n'est pas adopté, 


Plusieurs membres à l'extrême droile et à droite. Nous avions 
demandé le scrutin! (Bruit sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Vous avez vu le résultat ? Il n’est pas dis- 
cutaible ! 


En ne mg les conclusions du y en sont adoptées et 

MM. Yves Péron, Robert Lacoste, Georges Bonnet, Roger Ranoux, 

pre Lalorest sont admis, (Vives réclamations à l'extrême 
roile.) 


Nous allons passer à l'examen des opérations électorales du 
département du Rhône, deuxième circonscription. 


Plusieurs membres à l'extrême droile et à droite. Nous main- 
tenons notre demande de scrutin! 


M. le président. Mes chers collègues, s’il y avait la moindre 
possibilité de discussion quant au résultat, j'accepterais d’an- 
nuler le vote. (Mouvements divers.) 


M. Jean-Marie Le Pen. En matière d’invalidation, le scrutin 
est de droit, monsieur le président. 


M. le président, Il ne m'était pas apparu que votre demande 
de serutin portât sur l'amendement. 


L'Assemblée est-elle d'accord pour recommencer le vote par 
scrutin ? (Assentiment.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Le scrutin public est de droit. 


M, Michel Raingeard. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La question est réglée. 
M. Albert Privat. C’est un peu fort! 


M. le président. Vous avez tort d'insister. 


Monsieur Le Pen, pour vous donner satisfaction, je vais faire 
rocéder au scrutin dans la forme prévue par le règlement. 
(rplaudissements à l'extrême droite. — Ezxclamations à gau- 
che.) 


C’est une ve de loyauté, Nos collègues insistent pour 
un scrutin. Je leur donne satisfaction. (Applaudissemenis à 
l'extrême droite.) 


En vertu du 6° alinéa de l’article 53 du règlement, lo e le 
scrutin public est demandé en matière de vérification d’élec- 
tion, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans Jes salles 
voisines de la salle des séances. 


Avant l’ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, si le nombre des présents dans l’enceinte du Palais 
atteint la majorité absolue du nombre des députés composant 
l’Assemblée. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 


Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l’appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l’appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort Ja lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


éLe sort désigne la lettre S.) 
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M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu'à l’appel de 
leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure. 

Iluissier, veuillez commencer l'appel nominal. 


(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à seize heures vingt 
minutes.) r 


M. le président. L'appel nominal est terminé, 
IL va être procédé au réappel. 
(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(Le scrulin est clos à dix-sept heures vingt minutes.) 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ulté- 
rieurement. 


d'en 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DU RHONE 
(2° C'RCONSCRIPTION) 


Renvoi de la discussion des conclusions du 8° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 8° bureau sur les opérations électo- 
rales du département du Rhône (2° circonscription). 


Le rapport de M. Pommier a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 20 janvier 1956. 


La parole est à M. Pommier, rapporteur. 


M. Pierre Pommier, rapporteur. Je demande le renvoi, le 
8° bureau, qui n'a pas encore statué sur les opérations électo- 
rales du département du Rhône, 2° circonscription, devant se 
réunir demain à dix heures quinze. 


M. le président. Le renvoi est de droit, 
Il est ordonné. 


— 185 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA SEINE, 
2 CIRCONSCRIPTION (10 premiers sièges) 


Adoption des conclusions du rapport supplémentaire 
du 8° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport supplémentaire du 8° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Seine {2° circons- 
cription) (10 premiers sièges). 


Le rapport supplémentaire de M. Maurice Faure a été inséré 
à la + du compte rendu in ertenso de la séance du 27 jan- 
vier 1956. 


LR ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du rapport supplémentaire 
du 8° bureau sur les opérations électorales du département de 
la Seine (2° circonscription) (10 premiers sièges). 


(Les conclusions du rapport supplémentaire, mises aux voix, 
sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Marcel Cachin, Mme Jean- 
nette Vermeersch, MM. Bernard Lafay, Jacques Féron, Claude 
Panier, Pierre de Léotard, Daniel Mayer, André Gayrard, Jacques 
Isorni, Albert de Bailliencourt, dit Courcol, sont admis. 





OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA SEINE, 
2° CIRCONSCRIPTION (11° siège) 


Discussion des conclusions du deuxième rapport supplémentaire 
du 8° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle h discussion des 
conclusions du deuxième a” supplémentaire du 8° bureau 
sur les opérations électorales du département de la Seine 
(2° circonscription) (11° siège). 

Le deuxième rapport supplémentaire de M. Maurice Faure a 
été inséré à la suile du compte rendu in extenso de la séance 
du 27 janvier 1956. 

Dans la discussion générale, la parole est À M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, avec l'examen des 
opérations électorales dans le deuxième secteur de la Seine, 
noire Assemblée aborde une discussion d'une portée beaucoup 
plus générale. 

M. le rapporteur du 8° bureau a écrit dans le rapport inséré 
au Journal officiel qu'il s'agissait d'une contestation visant 
M. Lecourt. A notre avis, il s’agit de tout autre chose : il s'agit 
de savoir si l’Assemblée chargée d'élaborer la loi est tenue de 
l'appliquer pour l'élection de ses membres. 

Les faits vous sont connus. M. Robert Lecourt a été proclamé 
élu député du 2° secteur électoral de la Seine. La moyenne des 
voix obtenues par sa liste a été de 20.274 suffrages. Or, dans ce 
secteur 11 y à eu 491.457 suffrages exprimés. La liste de 
M. Lecourt a donc obtenu 4,12 p. 100 des suffrages exprimés. 
Elle n’a donc pas obtenu les 5 p. 100 des suffrages exprimés 
ve + te g prévus par la loi pour qu'un candidat puisse 
valablement être proclamé élu. 


Là est le débat. Il ne porte pas seulement sur le 2° secteur 
de la Seine. La situation est la même dans les 3° et 5° secteurs 
de ce département. 

Les personnalités ayant introduit des contestations à propos 
de ces trois cas appartiennent d'ailieurs à plusieurs forma- 
tions politiques. 

Pour contester la validité des élections 4 la suite desquelles 
ont été proclamés élus des candidats ayant obtenu moins de 
5 p. 100 des voix, nous voulons nous appuyer sur des argu- 
meuts de droit et sur des arguments de fait. 


La loi applicable aux élections des députés est celle du 
5 octobre 1946, modifiée par les lois des 9 et 12 mai 1951 el du 
7 juillet 1955, 

Le chapitre 1* de cette loi est consacré aux règles générales 
et aux exceptions. 

La règle générale est fixée par l’article 1* qui est ainsi concu : 
« Les députés de la France métropolitaine à l'Assemblée natio- 
pale sont élus au scrutin de liste départemental à un tour avec 
apparentement des listes, panachage et vote préférentiel ». 


Voilà pour la règle générale. Voyons, maintenant, l'exception 
qui nous intéresse. 

ll s’agit de l’article 1 bis qui dispose : « Par exception aux dis- 
positions précédentes, les élections des députés dans les six 
circonscriptions du département de la Seine et les deux cir- 
coascriptions de Seine-et-Oise ont lieu à la représentation pro- 
portionnelle suivant la règle du plus fort reste, avec panachage 
et vote préférentiel ». 

Voilà donc l’exception, la seule exception. Elle porte sur le 
mode de scrutin. Toutes les autres dispositions de la loi sont 
valables pour l’ensemble du pays. 


Le titre II de la loi concerne la présentation des candidats. 
Il est sans intérêt dans ce débat. 


Il n’en est pas de même du titre TI qui est consacré aux opé- 
rations électorales et à l'attribution des sièges. C’est dans ce 
titre IL que nous trouvons un article 13 dont le dernier alinéa 
dispose : 


« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auront obtenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés ». 

Telle est la loi et nous considérons qu'il faut l'appliquer dans 
les deuxième, troisième et cinquième secteurs de Ja Seine. 

Le rapporteur du 8° bureau déclare dans son rapport ne pas 
pouvoir relenir ce qu'il appelle « cette interprétation » pour 
quatre raisons qui lui ont paru péremptoires. 
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Nous voulons d'abord observer que, selon nous, il s’ægit, 
non pas d'une inlerprélalion de Ja lot, mais de la lettre de celle- 
ci ct de son appiication. Le texte est formel, il exige qu'une 


liste ait obtenu au moins 5 p. 100 des voix pour qu'un siège 
Jui soit attribué, C'est parce que ce n’est pas le cas de Ja liste 


conduite par M. Lecourt dans le 2° secteur de la Seine que nous 
demandons à l'Assemblée de ne pas valider son élection. 
Nous verrons d’ailleurs que les arguments développés dans 


son exposé Ges motifs par le rapporteur sont loin d'être aussi 
péremploires qu'il veut bien le dire. 

Voici son premier argument: l’article 13 de la loi ne viserait, 
selon lui, que la répartition des sièges à la plus forte moyenne 
et ne concernerait donc pas le département de la Seine. Regar- 
dons-y done de p'us près. 

L'article 13 est situé dans le titre TI de la loi. Or, ce titre 
est intitulé: « Opérations électorales et attribution des sièges ». 
Il vise tous les cas dans ce domaine, car il comporte trois 
chapitres. Le premier vise les opérations électorales — il n’est 
pas en cause dans le débat — le deuxième fixe la répartition 
des sièges entre les listes: le troisième concerne la répartition 
des sièges entre les candidats, 

Par conséquent, la seule chose qui soit établie, c’est que dans 
Ja loi un chapitre spécial vise la répartition des sièges entre 
les listes: le chapitre H du titre I qui d’ailleurs comprend, 
à ce propos, plusieu’'s articles, les articles 8 à 13. 

M. le rapporteur soutient que ces dispositions re s'appliquent 
pas à l’ensemble du territoire et déclare son argument péremp- 
toire. 

Voyons donc ce que prévoient les seu:es qu de la loi 
relatives à la répartition des sièges entre les listes. 


L'article 11 dispose dans le mème titre: 


« Le nombre de sièges de députés de la France .métropoli- 
taine ést fixé à 544 ». Sont donc compris dans les dispositions 
de ce chapitre IL les six secteurs de la Seine et les deux cir- 
conscriptions de Seine-et-Oise. 

L'article 12 dispose : 

« Le nombre des sièges affectés à chaque circonscripuon est 


€tabli comme l'indique le tableau n° 2 annexé à la pré- 
sente loi, » 


Voyons donc le tableau n° 2 en question. Vous le trouverez 
aux pages 25 et 26 du fascicule qui contient la loi. Il vise tous 
les départements et circonscriptions et nous pouvons y lire: 
« Seine, deuxième circonsc-iption, 530.000 inscrits, 11 sièges ». 


Il n’est donc pas possible de soutenir que ce chapitre de la 
loi ne vise pas le deuxième secteur de la Seine. 


Ainsi en lisant la loi, M. le rapporteur aurait trouvé la preuve 
non seulement que son raisonnement n’est pas péremptoire, 
mais que la loi vise, au contraire, explicitement le deuxième 
secteur de la Seine, cas qui nous préoccupe aujourd'hui. 


I est donc abusif, faux, de soutenir que l’article 13 ne vise 
que les dépa:tements où s'applique la règle de la plus forte 
moyenne. 


Le deuxième argument n’est pas plus péremptoire. M. le rap- 
porteur nous dit: Si l’on retient votre point de vue les sièges 
seront répartis à la plus forte moyenne et non au plus fort 
reste. 


A cet argument nous répondons: La loi est ce qu’elle est, 
elle décide que les listes qui n'ont pas obtenu 35 p. 100 des 
voix ne participent pas à la répartition des sièges, le reste est 
l'affaire du corps é.ectoral. 


Dans le deuxième secteur de la Seïne, étant donné la répar- 
tilion des voix entre les différentes listes, il se trouve que 
l'application de l'article 13 de la loi du 9 mai 1951 aboutit 
au même résultat que si les sièges avalent été répartis à la 
plus forte moyenne. Mais dans les troisième et cinquième sec- 
teurs de la Seine, les résultats seraient différents et ce n’est 
pas la liste placée en tête qui bénéficierait du siège contesté. 


Le trolsième argument du rappo-teur est fondé sur un pré- 
cédent de 1951. IL est vrai que l’Assemblée nationale avait, 
à celte époque, validé l'élection de M. Guérard qui avait obtenu 
2,5 p. 100 des voix. Ecartés de cette Assemblée par l’escroquerie 
des apparentements, nous sommes quelques-uns à n'avoir pas 
assisté aux séances. Cependant, cela ne nous a pas empêchés 
d'apprécier ce haut fait des champions des scrutins dits majo- 
ritaires: des élus arrachés à leurs sièges, tandis qu'ils étaient 
très largement en tête dans leurs circonscriptions avec 30 et 
35 p. 100 des voix et des battus repêchés avec 2,5 p. 100 des 
voix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





M. Jacques Isorni. 11 n’y a pas d'apparentement dans la Seine. 


M. Yves Péron. L'expérience a montré -le caractère très peu 
représentatif de tels élus. 


Ce que nous avons déjà dit dans ce débat suffirait à montrer 
le caractère arbitraire de cette décision, mais puisque, dans les 
trois cas, on voudrait donner à ce précédent un caractère de 
jurisprudence, observons en passant ee les décisions de 1951 
établiraient une jurisprudence contradictoire, 


11 suffit de rappeler que dans la même journée, presque à 
quelques minutes d'intervalle, l’Assemblée émit deux votes 
contradictoires, concernant J’un la Seine-Maritime, l’autre le 
Bas-Rhin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais regarduns les choses au fond. Que constate-t-on ? Le 
président du 9 bureau, M. Joseph Denais, déclara devant ce 
bureau — et son point de vue fut admis par des collègues mal 
informés — que le dernier alinéa de l’article 13 de la loi ne 
s’appliquait que dans les départements où les apparentèéments 
étaient applicables, et qu'il ne l'était donc pas dans la Seine. 
Nous croyons avoir fait la preuve du contraire. 


Mais si la question nous est posée: « Dans quel cas un can- 
didat peut-il être proclamé élu avec moins de 5 p. 100 des suf- 
frages exprimés ? », nous répondons:; « En aucun cas, la loi 
est formelle à ce sujet ». | 


L'article 13 de la loi, et notamment son dernier alinéa, est 
applicable à tout le territoire. Il n’y avait pas lieu d'apporter 
des précisions particulières à propos des départements de Ja 
Seine et de Seine-et-Oise puisque l'article 1 bis de la loi l'avait 
déjà fait. 

Par contre, si le législateur avait voulu cette exception, il 
us inscrite en toutes lettres dans la loi. Or, il ne l’a pas 
ait. 


A cette objection — et c’est le quatrième et dernier argument 
de M. le rapporteur — il est répondu qu'un article, l’article 30, 
pc que le candidat qui n'obtient pas au moins 2,5 p. 100 

es suffrages exprimés devra rembourser à l'Etat les frais de la 
campagne électorale. 


Et le dernier alinéa précise que ces disposilions ne sont pas 
applicables aux candidats élus ni aux listes ayant obtenu au 
moin; un élu. 


La loi du 9 mai 1951 n'avait nullement édicté qu'une liste 
n’ayant pas obtenu 5 p. 100 des suffrages pourrait valablement 
obtenir un siège. C’est à la suite de l'interprétation erronée 
dont j'ai parlé il y a un instant, donnée par cette Assemblée en 
juillet 1951, qu'ont été édictées les dispositions de la loi du 
7 juillet 1955. Or, ce que nous contestons, c’est l'interprétation 
qui a été donnée à la loi en juillet 1951. 


Il est exact que ces disposilions figurent dans la loi du 7 juil- 
let 1955 et M. le rapporteur de conclure que la loi reconnaît 
implicitement qu'un député peut être élu s'il obtient moins 
de 2,5 p. 100 des voix. 


A cela, nous répondons non! En effet, dans Je seul titre qui 
vise la répartition des sièges, il est formellement prévu 
5 p. 100, et l'article 30 ne vise nullement l'attribution des 
sièges. 11 figure dans le titre V, qui ne concerne que la propa- 
gande électorale. 11 reste donc qu'en tout état de cause la 
règle des 5 p. 100 est formelle. 


Mais ceux de nos collègues qui seraient tentés d'admettre 
l'exception ont le devoir de se poser comme nous la ques- 
tion: où, dans quel cas peut-on imaginer l'éventualité d'une 
élection avec moins de 5 p. 100 des voix ? Elle ne peut, en 
tout cas, se présenter ni dans la Seine, ni dans les circons- 
criptions où la règle du plus fort reste est applicable. En effet, 
cette façon de procéder avantage les petites formations; elle 
constitue une prime aux minorités. 


Pour le démontrer, il me suflira de dire que si la règle de 
la plus forte moyenne était applicable . partout, le groupe 
auquel nous avons l'honneur d'appartenir, celui du parti com- 
muniste français, aurait dans le département de la Seine obtenu 
une dizaine de sièges supplémentaires. 


La règle des 5 p. 100 apporte un correctif indispensable, faute 
duquel il se pourrait qu'un siège fût atlribué à une liste qui 
n'aurait obtenu que 200 ou 300 suffrages. 

Enfin, il est absurde de soutenir que le cas n'est pas plus 
probable dans les circonscriptions où les apparentements sont 
possibles. 

Voyons le cas d'une circonscription où il y a dix sièges à 
pourvoir, le Finistère ou le Nord, par exemple 
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Si les listes apparentées sont nombreuses, elles peuvent 
obtenir éventuellement 50 p. 100 des suffrages expritués sans 
que, pour autant, eHes participent toutes à la répartition des 
sièges. Les dix sièges — le cas s'est déjà produit — seraient 
donc attribués à des listes qui, ensemble, auraient obtenu 
42 ou 45 p. 100 des voix. C'est 00 ce cas, et dans ce cas seule- 
ment, qu'un candidat pourrait êlre proclamé élu avec moins 
de 5 p. 100 des voix. 


I est élémentaire de comprendre que, contrairement à ce 
qu'a décidé l'Assemblée nationale en 1951, le cas peut plus 
fréquemment se présenter quand les sièges sont répartis entre 
les listes d’un même groupe d’apparentement ayant obteou 

p. 100 des voix ou moins que lorsqu'ils se répartissent entre 
la totalité des listes en présence et, partant, de la totalité des 
suffrages exprimés. 


… En 1951, M. Denais a soutenu le contraire, Je viens de tenter 
de montrer que c'était une erreur. 


Je demande à J'Assemblée nationale de ne pas persévérer 
et, puisqu'il en est ainsi, je soutiens au nom du groupe com- 
muniste que, tant en fait qu'en droit, pour respecter la loi, 
il faut constater que la liste conduite par M. Lecourt n’a 
pas obtenu 5 p. 100 des voix, que, par conséquent, elle ne 
peut pas obtenir de siège; en outre, qu’il n'est pas possible 
de valider son élection et qu'en conséquence il convient de 
corriger la proclamation du résultat des élections dans le 
deuxième secteur de la Seine. 


C'est cetle position que nous vous demandons d'adopter et, 
sur ce point, nous demandons le scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le présiden. La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Fioret. Mesdames, messieurs, je voudrais ici 
reprendre et en dro:t et en fait, point par point, les arguments 
de M. Péron. 


Je le fais d'autant plus qu'une promotion ministérielle a 
empêché le rapporteur du 8 bureau de défendre son rapport 
à celte tribune. 


M. Jacques Duclos. Il lui a porté bonheur. 


M. Paul Coste-Floret. … que vous n'avez donc entendu que la 
seule argumentation du seul M. Péron et que, sur bien des 
points, et de droit et de fait, elle doit étre rectifiée, 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. Paul Coste-Floret. Son argumentation fondamentale est que 
l'article 1* de la loi attribue les sièges à la plus forte moyenne, 
puis que l’article 1 bis porte exception à ce régime d'attribution 
pour les départements de la Seine et de Seine-et-Oise et Jes 
attribue au plus fort reste. Là se limite l'exception de la loi. 


C'est déjà une erreur, puisque M. Péron lui-même nous a 
expliqué que l’article 30, dont je comprends bien qu'il n'ait 
as parlé dès le début de ses explications — car il le gène 
ort — vient justement dire — j'y reviendrai tout à l'heure — 
que l’on peut être élu avec 2,50 p. 100 des voix. 


_ Mais ce que je veux souligner d'entrée, c'est qu’il y a, en 
définitive, dans celte loi électorale de 1951, deux législations 
différentes : 


Il y a, d’une part, la proportionnelle à la plus forte moyenne, 
c’est-à-dire la proportionnelle avec une certaine prime à la 
majorité ; et puis, il y a, dans certains départements, la propor- 
tionnelle au plus fort reste, qui se + er davantage d'un 
sysième de représentation proportionnelle intégrale et qui est 
HE combatlue pour les besoins de la cause par nos 
collègues du parti communiste. 


Le premier argument du rapporteur est que l'alinéa rela- 
tif à la clause des 5 p. 100 est inclus dans l’article 13 de Ja 
Joi qui ne fait état que de la seule répartition des sièges à 
la plus forte moyenne et point du tout de la répartition au 
plus fort reste. 


Cet argument est particulièrement fort si l’on comprend que, 
dans le système de la plus forte moyenne, qui consacre en 
quelque sorte une certaine prime à da majorité pour la liste 
qui arrive en tête — prime à la majorité en vertu de laquelle 
l'orateur du parti communiste disait tout à l'heure que, si 
elle avait été appliquée dans la Seine, son parti aurait obtenu 
dix sièges de plus — on limite les listes qui obiieunent le 
moins de voix, 





Mais tout autre, le svstème du plus fort res'e, que l'on 
peut, en droit, discuter ou combattre, mais qu'on doit appli- 
2” lorsqu'il est la loi, et qui se rapproche, au contraire, 
e Ja représentation proportionne!le intégrale, ne comporte 
aucune jimite inférieure quant à la répartition des sièges. 


Je souligne d’ailleurs, en passant — pour répondre à l'obser- 
vation présentée par M. Péron — que si, en effet, avec le 
système de la plus forte moyenne, dans la Seine et la Seine- 
et-Oise, son parti aurait obtenu dix sièges de plus, avec le 
système du plus fort reste appliqué dans toute la France 
il aurait oblenu, au contraire, quinze sièges de moins. 


J'en viens maintenant au second argument de M. Péron, qui 
combat la thèse de M. Maurice Faure. Celui-ci a indiqué que 
si le système de la plus forte moyenne avait été appliqué 
dans la deuxième circonscription du département de la Seine, 
le troisième siège serait revenu à l'un de nos anciens collègues 
communistes, M. Auguet, 


Je comprends parfaitement que, pour des raisons d’oppor- 
tunité bien faciles à définir, on utilise aujourd'hui une r 
mentation de ce genre, tendant à attribuer un siège de plus 
à la liste arrivée en tête. On reviendrait ainsi, par un biais, 
au système de la plus forte moyenne, que l'article 1 bis de 
la loi a précisément pour but d'écarter. 


Enfin, venons-en au précédent. M. Péron a dit, d'une voix 
articulièrement émue et vibrante (Exclamations et rires à 
"extrême gauche) — nous verrons, messieurs, si vous rirez 
jusqu'au bout ! — M. Péron, disais-je, a déclaré: « Tout cela 
est de la faute de M. 5oseph Denais ». 


Or, M. Joseph Denais n'est plus ici, il ne peut donc pas se 
défendre. 


C'est lui, dit M. Péron, qui a entortillé l’Assemblée et 
fait valider M. Guérard, en admettant qu’on puisse être validé 
avec moins de 5 p. 100 des voix. 


Le malheur, c'est que je me suis reporté au Journal ofji- 
ciel de 1951. A la page 5902, j'ai appris que le collègue qui 
avait conclu à la validation de M. Guérard, avec moins de 
5 p. 100 des voix, n'était autre que M: Cagne, député commu- 
niste. (Applaudissements et rires au centre et à droile, — 
Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. J'aurais bien voulu intervenir en 1951, mais 
j'avais été baltu par un de vos amis que je distançais de 
50.000 voix! 


M. Paul Coste - Floret. Vous avez dit, monsieur Péron, 
essayant de répondre par avance à l'argument, qu'en 1951 
vous ne siégiez pas sur ces bancs ; mais, jusqu’à ce jour, nous 
pensions que votre parti était suffisamment discipliné pour que 
vous vous rangiez aux décisions qu'il avait prises en l'espèce. 


Reste le dernier argument, à mon avis le plus fort: celui 
qui est tiré de Ja loi du 7 juillet 1955 en vertu de laquelle les 
candidats qui n’obtiennent pas au moins 2,5 p. 100 des suffrages 
exprimés doivent rembourser à l'Etat les frais d'affiches et de 
bulletins, cette disposition, toutefois, n'étant pas applicable 
aux candidats élus ni aux listes ayant au moins un é:u. 


eut être élu avec 


Il résulte formellement de ce texte qu’on 
e » p. 100. 


2,5 p. 100 des voix, c'est-à-dire avec moins 


J'ajouterai qu’il est familier, pour les juristes, de se reporter 
aux travaux préparatoires d’une loi lorsqu'il s’agit de l'inter- 
préter. Je fais appel à tous nos collègue:, de quelque côté qu'ils 
siègent, qui faisaient partie de la commission du suffrage uni- 
versel lorsque fut discutée la loi du 7 juillet 1955. 


Nous nous sommes, bien sûr, posé la question. Si le texte 
a été voté, c’est qu'il a été parfaitement admis, conformément 
au précédent Guérard, rapporté par M. Cagne, qu’en Seine et 
Seine-et-Oise, où fonctionne le système du plus fort reste, un 
candidat pouvait être élu avec moins de 5 p. 100 des voix. 


M. Roger Roucaute. Comment a voté, akrs, le groupe commu- 
niste ? 


M. Paul Coste-Floret. Le vote a eu lieu sans débat et le 
groupe communiste n’a fait aucune opposilion. (Applaudisse- 
ments et rires au centre et à droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Ballanger. Vous savez fort bien que le groupe com- 
muniste s'est prononcé contre Ja loi de juillet 1955, 
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M. Paul Coste-Floret. Je me résume. 


Dans cette aflaire, les conclusions du bureau ont pour elles 
et la leître de la loi — article 30 de la loi du 7 juillet 1955 — 
et son esprit — système de la représentation proportionnelle 
au plus fort reste — et encore le parti communiste lui-même, 
te Ro gr conclusions de M. Cagne. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


Je demande à l’Assemblée de voter les conclusions du 
8° bureau. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est À M. Péron. 


M. Yves Péron. Je ne voudrais pas que l’Assemblée pense 
que le groupe communiste intervient dans ce débat, ccmme 
l'a dit M. Coste-Floret, pour les besoins de la cause. (Exclama- 
tions et rires au centre et à droite.) 


J'ai essayé de montrer ee ce débat avait une portée bien 
plus générale et en voici la preuve. 

S'il est exact que, dans le cas que nous discutons, il s’agit, 
à la fois, de M. Lecourt et de notre anc'en collègue M. Auguet, 
dans le troisième secteur, le débat porterait sur un membre 
du R. G. R. et sur un socialiste; dans le cinquième secteur, 
il intéresserait un républicain social et un radical-socialiste. 


Ce n’est donc pas pour les besoins de la cause, mais parce 
que nous considérons qu'il faut donner une interprétation 
exacie de la loi que nous intervenons dans ce débat. 


Monsieur Coste-Floret, quand vous rapportez au nom d’un 
bureau ou d’une commission, j'imagine que vous exprimez le 
point de vue d’une majorité, qui n'est pas forcément le vôtre. 
C'est ce qu'a fait notre collègue M. Cagne. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruptions sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. Poland de Moustier. On refuse le rapport, quand on n'est 
pas d'accord ! 


M. Yves Péron. Il est difficile de soutenir que M. Coste-Floret 
ait apporté à la tribune des arguments suffisant à démontrer 
que l'article 4 bis ne constitue pas la seule exception concer- 
rare = Seine et la Seine-et-Oise quant à l'application de la loi 

ectorale, 


Monsieur Coste-Floret, vous n'avez pas apporté la preuve 
contraire. 


Quant à l’article 30, vous vous êtes bien gardé de contester 
qu'il se situe dans le titre V de la loi et que ce titre ne concerne 
pes la répartition des sièges, mais la propagande électorale et 

‘éventuel remboursement des frais occasionnés par celle-ci. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez invoqué l'article 13 — reprenant l'argument de 
M. Denais — qui n'’intéresse que la répartition à la plus forte 
moyenne. 

Pourquoi n’a-t-on pas apporté d’autres précisions ? Tout sim- 
plement parce que, s'agissant de la Seine, l’article 1 bis suffisait. 

! y a donc des dispositions particulières visant la répartition 
des sièges à la plus forte moyenne et une règle générale 
s'appliquant à tous les cas, la règle des cinq pour cent. 

_ Voilà pourquoi nous maintenons notre point de vue et 
demandons à l’Assemblée nationale de le retenir, par scrutin 
public. (Apglaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Gautier-Chaumet. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Je voudrais apporter un argument 
supplémentaire à la thèse soutenue par M. Coste-Floret. 

. Si le législateur a disposé, par l’article 1 bis, que les élec- 
tions, dans la Seine et la Seine-et-Oise, avaient lieu selon ie 
système du plus fort reste, il a en même temps, et par cela 
même, indiqué que n'était exigé, pour être élu, aucun pourcen- 
tage de voix. (interruptions à l'extrême gauche.) 

Je vais le démontrer immédiatement. 

Supposez qu'une circonscription compte 550.000 votants et 
dispose de onze sièges, j'en connais une. (Exclamations et 
rires à l'extrême gauche et à gauche.) , 


M. Jacques Duclos. N'est-ce pas la vôtre ? 


M. Louis Gautier-Chaumet. Je vous assure que cette démons- 
tration arithmétique n’a rien d’outrageant pour quiconque. 

Dans cette circonscription le quotient est de 50.000 voix. 
Une liste. 


M. Ferrand Grenier. Laquelle ? 





M. Louis Gautier-Chaumet. … disons, si vous le voulez, la 
liste communiste, obtient 249.000 voix. Elle a, ainsi, droit à 
cinq sièges, grâce à son reste. Une seconde liste a 138.000 voix; 
elle a deux sièges, et, avec le reste, trois. Une troisième liste 
a 92.000 voix; elle a droit à deux sièges, grâce à son reste. 
Ensuite huit autres listes, qui ont de 16.000 à 3.000 voix, soît 
moins de 5 p. 100. Or, ii reste un Tr à pourvoir et aucune 
liste n’a plus de reste. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M, lc président, Personne ne demande plus la parole ?.., 
La diseussion générale est close. 


Je mets aux voix les conclusions du deuxième rap su 
generee du 8° bureau sur les opérations éiectoraies de 
circonscription du département de la Seine (onzième siège). 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


En vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, 
lorsque le scrutin public est demandé en matière de vérifica- 
tion d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune ou daus 
les salles voisines de la salle des séances. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaitre, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais atteint la 
Fer si absolue du nombre des députés composant l'Assem- 

€. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 


Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues, 
en appelant tout d'abord ceux dent le nom commence Le 
une lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l’appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal, 


(Le sort désigne La lettre P.) 


J'invite nos collègues à demeurer À leur banc et à ne venir 
déposer leur bulletin dans l’urne qu’à l'appel de leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l’appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à dix-sept heures 
cinquante-cinq minutes.) 

M. le président, L'appel nominal est terminé. 

H va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le 1éappel est terminé. 

Personne ne demande plus à"voter ?.. 

Le scrutin est clo:. 

(Le scrutin est clos à dix-huit heures cinquante-cing minutes). 


M. 1e président. Le résul{at du scrutin sera proclamé demain 
au début de la séance. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT 
DE LA DORDOGKE (Suite) 


Proclamation du résultat du scrutin, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin sur l'amendement de M. Tixier-Vignancour, tendant à 
l'annuiation des opérations électorales dans le département de 
la Dordogne : 


Nombre des votants...........,......... . 462 
Majorité absolue...... Ésocnssoisessosse ee 232 
Pour l'adoption........... 60 
CoDITe ... co s0060 50 0 » ° 402 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


L'Assemblée ayant rejeté l'amendement tendant à l'annula- 
tion des opérations électe”ales et aucune autre proposition 
n'étant faite, la validation en résuile de plein droit, aux termes 
du cinquième alinéa de l'article 5 du règlement, 

En conséquence, MM. Yves Péron, Robert Lacoste, Georges 
Bonnet, Roger Ranoux, Henri Lalorest sont admis, 
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DEMANDE DE DELAIS SUPPLEMENTAIRES POUR LA BIS- 
pus DE RAPPORTS SUR DES OPERATIONS ELECTO- 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de j'ar- 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 4° bureau 
une demande de délai supplémentaire pour la distribution du 
rapport sur les opéralions électorales du département de la 
Gironde (1 circonscription). 


L'examen de cetie demande de délai supplémentaire sera 
inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


Conformément au troisième alinéa de l’article 4 du règle- 
ment, j'ai reçu de M. le président du 2° bureau une demande 
de délai supplémentaire pour ia distribution du rapport su: 
les opérations électorales du département du Cher. 


L'examen de cette demande de délai supplémentaire sera 
inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


Conformément au troisième alinéa de l’article 4 du règle- 
ment, j'ai reçu de M. le président du 10° bureau une demande 
de délai supplémentaire pour la distribution du rapport sur 
les opérations électorales du territoire de la Côte des Somalis. 


L'examen de cette demande de délai supplémentaire sera 
inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


Conformément au troisième alinéa de l’article 4 dn règle- 
ment, j'ai reçu de M. le président du 10° bureau une demande 
de délai supplémentaie pour la distribution du rapport sur 
les opérations électorales du territoire du Tchad. 


L'examen de cette demande de délai spplémentaire sera 
inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


Conformément au troisième alinéa de l’article 4 du règle- 
ment, j'ai reçu de M. le président du 10° bureau une demande 
de délai supplémentaire en la distribution du rapport sur 
les opérations électorales du département de la Vendée. 


L'examen de cette demande supplémentaire sera inseril en 
tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 


ET pe 
DEMISSIONS DE MEMBRES DE COMMSEIONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée, qu'en avplication de 
l’article 16, alinéa 15 du règlement, relatif aux députés nom- 
més membres du Gouvernement: 


M. Anxionnaz cesse d’appartenir à la commission de la 
défense nationale et à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique; 


M. Billères cesse d’appartenir à la commission de l'éducation 
nationale ; 

M. Bourgès-Maunoury cesse d’appartenir à la commission des 
affaires étrangères et à la commission du euffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions; 


M. Deflerre cesse d'appartenir à Ja commission de l’intérieur ; 


M. Dicko (Hamadoun) cesse d’appartenir à la commission des 
territoires d'outre-mer ; 


M. Duveau cesse d’appartenir à la commission de la jus- 
tice et de législation et à la commission des territoires d’outre- 
mer; 


M. Faure (Maurice) (Lot) cesse d’appartenir à la commission 
des affaires étrangères ; 


M. Félice (de) cesse d’appartenir à la commission des affai- 
res étrangères, et à Ja commission de justice et de iégis.ation; 


M. Gazier cesse d’appartenir à la commission des affaires 
économiques, et à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

M. Guille cesse d’appartenir à la commission des boissons ; 


M. Houphouet-Boigny cesse d’appartenir à la commission du 
suffrage universel, des lois consütutionnelles, du règlement et 
des pétitions ; 

M. Laforest cesse d’appartenir à la commission des boissons, 
et à la commission de L défense nationale ; 


M. Lejeune (Max) cesse d'appartenir à la commission de la 
défense nationale, et à la commission du suffrage universel, des 
lois constitulionnelles, du règlement et des pétitions; 





M. Loustau cesse d'appartenir à la commission de l’agri- 
culture ; 


M. Maroselii cesse d’appartenir à la commission de la défense 
nationale ; 


M. Masson fJean) cesse d’apparteuir à Ja commission de 
l’agriculture et à la commission de :a famille, de la population 
et de la sanlé publique; 


M. Métayer (Pierre) cesse d'appartenir à la commission de la 
défense nationaie ; 

M. Miajoz cesse d’appartenir à la commission de ja justice et 
de législation et à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnel'es, du règlement et des pétitions ; 

M. Milierrand cesse d'apparlenir à la commission des affaires 
étrangères et à la commission de l'intérieur ; 

M. Pineau cesse d’apparteuir à la commission des finances ; 
.M. Prigent (Tanguy) cesse d'appartenir à la commission de 
l'agriculture ; 

M. Savary cesse d'appartenir à la commission du suffrage 
un:versel, des lois constitutionnelles, du règiement et des péti- 
lions et à la comm'esion des terr:toires d'outre-mer; 

. M. Thomas (Eugène) cesse d'appartenir à la commission de la 
justice et de législalion. 


Lies Le 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAIS 
IMPARTIS AU CONSEiL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution demandant à l’Assemblée natio- 
nale une prolongation d'un mois du délai constitutionnel im- 

arli au Conseil de la République pour l'examen en première 
ecture du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 271, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une résolution demandant à l’Assemblée nationaie une prolon- 
gation de trente jours dun délai consiitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l'examen en première lecture 
de la proposition de Jloi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à la formation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 272, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


PT pes 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


W. le président. J'ai reçu de M. Emile Hugues une propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 2 du décret n° 55-469 
d'u 30 avril 1955 relatif aux taxes sur les appareils automa- 
tiques installés dans les lieux publ'es. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2C0, distri- 
buée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la coinmiesion 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Montel nne proposition de loi tendant 
à reviser les pensions des militaires des réserves, rappélés à 
l'aciivilé en temps de paix. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 261, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pesquet une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 36 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 
et à rétablir le droit, pour les anciens combattants, de perce- 
voir la retraite du combattant à l'âge de cinquante ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 262, distri- 
buée ét, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à diminuer la charge de la 
contribution des patentes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 23, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. lAssEntiment) 
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J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant à 
rouvrir les délais de recours accordés aux fonctionnaires déga- 
gés des cadres par mesure de compression budgétaire. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 264, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Francois-Benard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier le mode d'élection 
des membres de l’Assemblée nationale représentant les dépar- 
tements métropolitains, les départements d'Algérie et les dépar- 
tements d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 265, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux une pre de loi tendant à 
compléter l'article 129 du code civil relatif à l'absence. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 266, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi len- 
dant à modifier l’article 79 du code du vie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 267, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi ten- 
dant à modifier le régime des baux commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 268, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de ses rte pr une 
proposition de loi tendant à fixer à trente-six heures la durée 
maximum du travail hebdomadaire du personnel féminin des 
P. T. T. des services du téléphone et des chèques postaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 270, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


PEUT 7 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Vialte une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire examiner 
par une section spécialisée des commissions régionales et natio- 
nale des bourses les demandes présentées par des cultivateurs 
en faveur de leurs enfants. 

La D eg pc de résolution sera imprimée sous le n° 269, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, reavoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


— %  — 
ORDRE DU Joun 


M. le président. Demain, vendredi 3 février, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) : 

Territoire du Sénégal (rapport de M. Marcel David, publié 
au Journal officiel, lois et décrets, du 2 février 1956) ; 

Territoire du Soudan (rapport de M. Marcel David, publié 
au Journal officiel, lois et décrets, du 2 février 1956). 

Territoire du Cameroun (rapport de M. Dorey, publié à la 
_S du compte rendu in exlenso de la séance du 2 février 

). 

Territoire de la Guinée (rapport de M. André Gautier, pubhe 
à la suite du compte rendu in erlenso de la séance du 
2 février 1956). 

Territoire des Comores (rapport de M. Couinaud, publié à 
la suite du compte rendu in extenso de la séance du 24 jan- 
vier 1956). 

Département de la Charente-Maritime (4 parier sièges) 


{rapport supplémentaire de M. Midol, publié. à la suite .du 
compte rendu in extenso de la séanra du 27 ianvier 19%). 





Département de la Charente-Maritime (5° siège) (3° rapport 
supp émentaire de M. Montalat, publié à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 2 février 1956). 


Département de l’Aisne (rapport de M. Monin, publié à la 
206) du compte rendu in ertenso de la séance du 2 février 
956). 

Fixation de l’ordre du jour. 


Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport supplémentaire du 4° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Gironde (1° cir- 
conscription). 


Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport du 2° bureau sur les opérations électo- 
rales du département du Cher. 


Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du rapport du 10° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de la Côte des Somalis. 


Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport du 10° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire du Tchad. 


Examen d’une demande de délai supplémentaire pour Ja 
distribution du rapport du 10° bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Vendée. 


Eventuellement suite de la disenssion des conclusions du 
deuxième rapport supplémentaire du 8 bureau sur les opéra- 
tions électorales du département de Ja Seine (2? circonscription 
11° siège) {2° rapport supplémentaire de M. Maurice Faure ublié 
à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 27. jan- 
vier 1956). 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
opérations électorales du département des Deux-Sèvres (rapport 
de M. Acrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 
24 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
PS électorales du département du Tarn (rapport de 

. Arrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 24 janu- 
vier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur jes 
opérations électorales du Vaucluse (rapport de M. Arrighi 
publié au Journal officiel, lois et décrets, du 24 janvier 1956). 


Discussion des,conclusions du rapport et du rapport supplé- 
mentaire du 10° Bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de la Vienne (rapport et rapport supplémentaire de 
M. aArrighi publiés au Journal officiel, lois et décrets, des 


24 janvier et 2 février 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 2° bureau sur les 
opérations électorales du département des Bouches-du-Rhône 
(2° circonscription) (rapport de M. Létoquart publié au Journal 
officiel, lois et décrets, du 27 janvier 1956). 


Eventue'lement, discussion des conclusions du rapport su 
plémentaire du 2° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Charente-Maritime (quatre sièges) (rapport 
supplémentaire de M. Midol publié à la suite du compte rendu 
in exlenso de la séance du 27 janvier 1956). 


Eventuellement, discussion des conclusions du 3° rapport 
supplémentaire du 2° bureau eur les opérations électorales du 
département de la Charente-Maritime {cinquième siège) (3° rap- 
port supplémentaire de M. Montalat publié à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 2 février 1956). 


Discussion des conclusions du 4° rapport supplémentaire du 
2+ bureau sur les opérations électorales du département de la 
Charente-Maritime (sixième siège) (4° rapport supplémentaire de 
M. Montalat publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 2 février 1956). 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
3° bureau sur les opérations électorales du département de la 
Haute-Garonne (rapport supplémentaire de M. Crouan publié 
au Journal officiel, lois et décrets, du 31 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport .supplémentaire du 
4 bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Indre-et-Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 27 jan- 
vier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les 
opérations électorales du département du Loiret (rapport de 
M. Musmeaux publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 25 janvier 1956). 
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Discussion des conclusions du rapport a emo dr du 
be bureau sur les opérations électorales du département de 
Lot-et-Garonne (rapport supplémentaire de M. Lamps publié à 
la suite du compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 
1906). 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5e bureau sur les opérations électorales du département de la 
Manche (rapport supplémentaire de M. Coutant publié à la suile 
du compte rendu in exlenso de la séance du 25 janvier 1956;. 


Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rapport 
de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur 
les opérations électorales du département de la Haute-Savoie 
{rapport de M. Guille publié à Ja suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 20 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
ne bureau sur les opérations électoraies du département de 
Seine-et-Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié à 
la 7” du compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 
1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Yonne (rapport 
de M.  —- publié au Journal officiel, lois et décrets, du 
24 janwier 1956). 


Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 
2 bureau sur les opérations électorales qu territoire des 
Comores (rapport de M. Couinaud ES à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 24 janvier 19356). 


Discussion des conclusions du rappcort du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département du Nord (2 circonseri 
tion) (rapport de M. Titeux publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 24 janvier 1956). 


Discussion des conelusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Oise (rapport de 
M. Barennes publié à la suite du compte rendu in exlenso de 
la séance du 24 janvier 1956). 


‘ Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département du Bas-Rhin (rapport 
de M. Cayeux publié à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 25 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 7% bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Orne (rapport de 
M. Fentanet publié à la suite du compte rendu in ezxtenso de la 
séance du 25 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 9° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Seine (3° circons- 
cription) (rapport de M. Raingeard publié à la suite du compte 
rendu in exlenso de la séance du 25 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 9 bureau sur les 
opérations électorales du département de la Seine (3% cir- 
conscription) (rapport de M. Raïingeard publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Errata 
ou compile rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956. 





Page 85, 2° colonne, onzième alinéa: 
a) 8° ligne: 

Au lieu de: « 250.000 francs », 

Lire: « 300.000 francs »; 


b) 9% ligne: 
Au lieu de: « 300.000 francs », 
Liré: « 360.000 francs ». 





Page 89, 2° colonne: 
dr 8 sé 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


Premier alinéa : 
A cet alinéa, ajouter in fine les mots: 
« … et les versements d'acomptes provisionnels. » 





Erratum 


au comple rendu in extense de Ja séance 
du mardi 31 janvier 1956. 





Page 133, 2° colonne, 3° alinéa, 1"e ligne : 
Au lieu de: « M. Cadie », 
Lire: « M. Cadic ». 


SPP PS LIST PPS PPS LPS PPPPS PL IPS PL IIS 





Bureau de commission. 





Dans sa séance du jeudi 2 février 1956, la commission de 
comptabilité a élu: 


Président : M. Charlot (Jean). 

Vice-présidents: MM. Dufour, Coulon. 

Secrétaires : MM. Juiian (Gaston), Apithy. 
+ 0e +- 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
GROUPE SOCIALISTE 
(95 membres au lieu de 94.) 
Ajouter le nom de M. Faraud. 


+ © +— 





Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du jeudi 2 février 1956, l’Assemblée nationale 
a validé les pouvoirs de: 

MM. de Bailliencourt (Seine), Bonnet (Georges) Da arel” 
Cachin (Marcel) (Seine), Coulibaly (Ouezzin) (Côte d'Ivoire), 
Coulon (Allier), Cupfer (Eure-et-Loir), Dejean (Ariège), Desou- 
ches (Eure-et-Loir), Durroux (Ariège), Féron (Seine), François- 
Benard ‘{Hautes- Alpes), Gaïy -Gasparrou (Ariège), Gayrard 
Seine), Goudoux (Corrèze), Gozard (Gilles) (Allier), Gru- 
nitzky (Togo), Houphouet-Baigny (Côte d'Ivoire), Isorni (Seine), 
Jukian (Gaston) (Hautes-Alpes), July (Eure-et-Loir), Lacoste 
(Dordogne), Lafay (Bernard) (Seine), Laforest (Dordogne), 
Léotard (de) (Seine), Mayer (Daniel) (Seine), Montalat (Cor- 
rèze), Mutter (André) (Aube), Noël (Marcel) (Aube), Panier 
(Seine), Parrot (Allier), Perche (Eure-et-Loir), Péron (Yves) 
(Dordogne), Plantevin (Ardèche), Pranchère (Corrèze), Queuille 
(Henri) (Corrèze), Ranoux (Dordogne), Ribeyre (Paul) (Ardè- 
che), Rincent (Aube), Roucaute (Roger) (Ardèche), Védrines 
(Allier), Mme Vermeersch (Seine), M. Villon (Pierre) (Allier). 


— te + 








EXAMEN DES POUVOIRS 





RAPPORTS D'ÉLECTION REMIS À LA PRÉSIDENCE 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 





17 Bureau. — M. Monin, rapporteur. 


Département de l'Aisne. 
Nombre de sièges à pourvoir : six. 


élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui 
vants : 


DR do ti de dotée cbr cos use 283.769. 
D lo cd id Lodssese sodiése 242.730. 
Bulletins blanes et nuls..,........... 6.986. 
Suffrages valablement exprimés. ..... 235.744. 
Majorité absolue ..................., 117.873. 
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Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


I — Listes apparentées. 

a) 1° groupe d’apparentements : 
Liste du parti républicain radical et radical 
sOcialisie .........60 sédocéenée onto avis code 


Liste d’action civique et de progrès social 
a mg par le centre national des répu- 
PONS -DOCIRE 44. coco cé ovurencéses ses 


20.183 suffragss. 


21.455 — 





Fall à. ce cossccscocsvccsess 41.638 suffrages. 


b) 2° groupe d’apparentements : 


Liste d'action sociale, familiale et rurale présentée par le mou- 
vement républicain populaire et le groupement national des 
républicains démocrates..............,... ‘ 


Liste d’un'on des indépendants et des pay- 
sans présentée par le centre national des 
indépendants et paysans et de l’action répu- 
blicaine et sociale et par le groupement 
national des indépendants d'action démo- 


cratique et paysanne...........sssssssssee 22.031 — 





Total ....ooosovsccoc0..0.: 00.100! S0BTgES, 


II, — lastes isolées, 


Liste du parti communiste français.......... 79,941 suffrages. 


Liste du parti socialiste S, F. I. O......... «… 41.476  — 
Liste du centre républicain d'action pay- 

sanne et de défense des classes moyennes. 5 — 
Liste d'entente gauche indépendante-Jeune 

république ................ cs tesniopé age à + 4.895 
Liste d'union et de fraternité française pré- 

sentée par Pierre Poujade................ «+ 20.202 — 


Aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, 
conformément aux troisième et quatrième alinéas de l'arti- 
cle 13 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par la loi du 9 mai 
1951. 

Ces sièges ont été répartis à la représentation proportion- 
nelle, suivant la règle de la plus forte moyenne, entre les 
listes apparentées et les listes isolées, les sièges attribués aux 
listes apparentés étant répartis entre elles suivant la même 
règle : 
Liste du parti communiste français..... 
Liste du parti socialiste S. F, I. O......... besds sé 
Liste d'action civique et de progrès social présentée 

par le centre national des républicainé sociaux... 1 — 
Liste d'union des indépendants et des paysans pré- 

sentée par le centre national des indépendants et 

paysans et de l’action républicaine et sociale et 

par le groupement national des indépendants d’ac- 

tion démocratique et paysanne.................. . 1 — 


En vertu des articles 15, 15 bis et 16 de la loi susvisée, 
les candidals ont été proclamés élus dans l’ordre suivant: 

M. Renard (Adrien), présenté par la liste du parti commu- 
niste français. 

M. Levindrey (Marcel), présenté par la liste du parti socialiste 


M. Bricout (Edmond), présenté par la liste du parti socia:iste 
et de progrès social présentée par le centre national des répu- 
blicains sociaux. 

M. Sauer (Raoul), présenté par la liste du parti communiste 
français. 

M. Alliot (Edouard), présenté par la liste d'union des indé- 
ne mm et des paysans présentée par le centre national des 
ndépendants et paysans et de l’action républicaine et sociale et 
par le groupement national des indépendants d'action démo- 
cratique et paysanne. 

M. Lefranc (Raymond), présenté par la liste du parti com- 
muniste français. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 


CRRRLELELLELX) 


3 sièges. 


1 — 


17.162 suffrages. 





Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l’ali- 
néa 2 de l’article 3 du règiement figurent au dossier. 


D'autre part, ce dossier contient une pro:estation du man- 
dataire de ja liste d'union et de fraternité f'ançaise, que votre 
1 bureau, statuant à l'unanimité, n’a pas retenue. 


En conséquence, votre 1‘ bureau vous propose de valider 
les opérations électorales de l'Aisne. 
2e Bureav. — M. Dorey, rapporteur. 
Territoire du Cameroun. 


(Culiège des citoyens de statut civil français.) 


Les Gecl'ons du 2? janvier 1956 ont donné les résunliats suje 
vanls * 


Ins:rits ....... diatnise dssde diavasasced ROUE 
VODis 5. he os doosieèresotoise. ‘Gi 
Bulletins b'ancs et nuls.............., . 169 
Sufirages valablement exnrimés........ 5.212 
Ont obtercu : 
CO PSE NE TES PET cos 2.632 Voix, 
MrANOR. 4. somcige déedorcésédénrdonsedthes ces 252 — 
MODERNE 35.1 Tite rie in 116 — 
M. Casanova ep «is pdt. Da Mn titre roses Res 158 — 
OS ER hi etbadieive rs qu PNR 729 — 
0 ES nee ds she PAR 51 — 
MONO: pie cotée dde to dbéac oder 6500056 239 — 
D MONA 4500005000. ére Fes otre ses 71 — 
M. Monnier ........... ésa ed M db sidi éditer à . 58 — 
M. Piantier a été proclamé élu comme ayant réuni le plus 


grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Les pièces justificatives exigées par l'alinéa 2 de l'article 3 
du règlement ligurent au dossier. 


M. Plantier justifiant jes conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 2° bureau vous propose de valider son élection. 


2° BUREAU, — M. Montalal, rapporteur. 


Département de la Charente-Maritime. 
2° rapport supplémentaire (5° siège). 


Le rapport de va'idaticn des opérations é'ectorales de la Cha- 
rente-Maritime a été publié à la suite du compte rendu in 
Er y de la séance de l'Assemble nationale du 20 janvier 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, la discuss'on sans débat 
de ce rapport à été retirée de l’ordre du jour de la séance du 
21 janvier 1956. 

Votre 2° bureau a décidé de ne vous présenter dans ce rap- 
port que ses conclusions concernant le 5° siège. 

Deux protestations figurent au dossier, 

M. Bouyer, tête de liste d'union et de fraternité française 
résentée par M. Pierre poupe demande la nullité des suf- 
rages obtenus par la liste des républicains sociaux, l’un des 
candidats de cette liste, M. Leclerc, ayant été admis au Héné- 
fice de la liquidation judiciaire. 

M. Gosnat, tête de liste du parti communiste, présente la 
même demande. 

Votre 2° bureau a rejelé ces deux proteslations, considérant 
que la liquidation judiciaire, telle qu'elle résulte de la légis- 
lation en vigueur, ne constitue pas pour M. Leclerc une inéli- 
gibiiité. 

En conséquence, il vous propose de valider, en lui attribuant 
le 5° siège, M. Max Brusset, présenté par la liste des républicains 
sociaux, 
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2 Bureau, — M. Montalat, rapporteur. 
Département de la Charente-Maritime., 


4° rapport supplémentaire (6° siège). 


Le rapport de validation des opérations électorales de la 
Charente-Maritime a été publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance de l’Assemblée nationale du 20 janvier 
1956. 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, la discussion sans débat 
de ce rapport a été retirée de l'ordre du jour de la stance du 
24 janvier 1956. 

Votre 2 bureau a décidé de ne vous présenter dans ce 
rapport que ses conclusions concernant le 6° siège. 


M. Faraud, tête de liste S. F. L O., conteste la validité de 
l'apparentement conclu entre la liste de défense des intérêts 
agricoles et viticoles, la liste d'action civique de défense des 
consommateurs et des intérêts familiaux et la liste d'union et 
de fraternité française présentée par M. Pierre Poujade. 
M. Faraud fonde sa réclamation sur l’article G de la loi modi- 
fiée du 5 octobre 1955. 


Votre 2 bureau, suivant en cela la commis-ion de cinq 
membres tirée au sort qui avait préalablement éludié le dos- 
sier, a retenu la protestation de M. Faraud, ct propose de Jui 
altribuer le 6° siège, au lieu et place de M. Armendon (Union 
et fraternité française). 


4 Bur£au. — M. André Gaulier, raprorteur. 
Territoire de la Guinée. 


(Collège unique.) 


Nombre de sièges à pourvoir: 3. 


Les élections du 2 ianvier 1956 ont donné les résullats sui- 
vants : 


Inscrits mc vouceeevescsseccccce 955.119 
Votants ....s.soosoososssosecsoocosee 508.022 
Bulletins blancs et nuls.............. 6.075 
Suffrages valablement exprimés...... 561.947 
Nombre de suffrages de lisle obtenus par chaque liste: 
Liste démocratique socialiste de la Guinée... 535.385 suffrages. 


Liste forestière indépendante d’action sociale 
CE. CODEN... . so oaononeoese oo + +» + 12.303 — 


Liste du rassemblement démocratique afii- 
cain (R. D. A.-U. D. S. R.).............. 346.716 — 


Liste du bloc guinéen (IL. O. M.):........... 140.543 — 


Conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1951, alinéa 2, 
les sièges ont été attribués à la représentation proportionnelle 
aux listes ayant possédé successivement la plus forte moyenne, 
la moyenne de chaque liste étant obtenue en divisant le 
nombre de suffrages de liste recueillis par elle par le nombre, 
augmenté d’une unité, des sièges déjà conférés à cette liste, 

En conséquence, ont obtenu: 

La liste du rassemblement démocratique africain... 2 sièges. 
La liste du bloc guinéen...............ss.s..ses..se 1 


Ont donc été proclamés élus: 


M. Sekou (Touré), présenté par la liste du rassemblement 
démocratique africain. 


M. Diallo (Saïfoulaye), présenté par la liste du rassemblement 
démocratique africain. 

M. Barry (Diawadou), présenté par la liste du bloc guinéen. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 


Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. : 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Les pièces justificatives pe par les dispositions de l’ali- 
néa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 


En conséquence, votre 4° bureau vous propose de valider 
les opérations électorales du te:ritoire de la Guinée, 
$C + 











QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 FEVRIER 19%56 
(Application des articles 91 el 97 du règlement.) 





RL es Ga se à Mi ve © d'a 9 + 00. ce. © v:0 814008 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputälion d'ordre persunnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


a Art, 97, — Les questions écrites sont publ'ées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte +. gg 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur intérdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaie pour rassemb'er Les élé- 
ments de icur réponse, ce dilai supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 





QUESTION ORALE 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


78. — 2 février 1955. — M, Savard signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux posies, télégraphes et téléphones que la population de la vike 
de Verdun-sur-Meuse est passée de 11.609 habitants en 1916 à 
18.531 en 1954; que les effectifs du personnel du bureau des postes, 
télégrapnes et téléphones de Verdun sont restés sensib:ement Îles 
mêmes malgré l'augmentation impeorlante des manipulalions; que, 
de ce fait, l’altente aux guichets est de pus en plus longue, allei- 
gnant trenie à quarante minutes aux heures de poinie. I ui 
demande queles mesures il compile prendre pour mellre fin à une 
telle situation. 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


79. — 2 février 1956. — M. Isorni demande à M. le président 
du conseil s'il est exact que le ministre résident en Algérie conserve 
ses fonctions de grand chancelier de la Légion d'honneur et, dans 
l’aftirmative, s’it n'estime pas danzereux un tel cumul, toute par- 
licipation ministérielle comportant des respon-abilités politiques et 
l’ordre de la Légion d'honneur ayant un caractère national qui 
le silue au-dessus de considérations d’une leile nalure, 





FONCTION PUCLIQUE 


. — 2 février 1956. — M. dean Ca:eux demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la urésidence du conseil charge de la fonction publique 
à que.ie daie pourra êlre promuigué le slalut depuis longtemps 
en inslance du personnel des manulaciures des Gobelins el de 
Beauvais, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


81. — 2 février 1956, — M. Césaire rappel'e à M. le ministre des 
aftaires économiques et financières que :e Journal officuel du 21 jan- 
vier 1956 a pub.ie une liste de 26 « zones criliques » dans lesquelles 
l'implantation d'industries nouvelles ou l'extension d'industrie exis- 
tanies pourraient être favoristes par diverses mesures prévues par les 
décrets du 30 juin 1%5: octroi de primes spéciales d'équipement, 
exonérations fiscales, intervention de sociélés d'cconomie mixle 
avec parlicipalion d2 l'Etat. Par aileurs, une noie du ministère des 
linances precise que peuvent être classées comme « zones criliques » 
les zones oùt se pose un problème d emploi d'une particulière gra- 
viié, soit que :e nombre des chômeurs v suit d'ores et déjà excep- 
lionnellement é.evé, soit qu il y ait lieu den prévoir l'augmentation 
à brève échéance, soit enfin que le surpeupiement rural rende indis- 
ensable un aménagement économique nouveau. Il lui signale que 
es trois crilères relenus pour définir une zone crilique: chômage 
présent, perspectives de chômage et surpeupiement rural, font $u 
département de la Martinique, non pas une zone crilique parmi les 
autres, mais la zone crilique type. Il lui rappelle que es décrets 
réduisant de moitié les contingenis de sucre et de rhum alloués à 
Ja Martinique réduisent, en fait, de moilié la production marlini- 
quaise; que d’ores et déjà 130 distilleries sur 1:0 ont fermé leurs 
ed qu'un certain nombre d'usines s'apprêtent à le faire: que 
es Cludes les plus précises indiquent qu'a l'heure actuelle l’agri- 
cullure marliniquaise ne peut offrir que 30 jours de travail par an 
aux ouvriers agricoles martiniquais: que la poussée démographique 
rend lc probième insoiuble à moins d'un effort massif et cohérent 
d'industrialisation analogue à celui qui a été entrepris dans les 
Antijles anglaises et américaines voisines, f lui demande: 1° pour- 
quoi la Marlinique n'a pas élé comprise dans la première liste de 
zones criliques; 2° si, dans la pensée du Gouvernement, les dépar- 
tements d'untre-me* doivent élire exclus, même temporairement, des 
éludes de panification économique et rezler en marge de l'effort 





te, 
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national d'industrialisation; 3° s’il est dans les vues du Gouverne- 
ment actuel de combler cette lacune, et si on peut compter qu'un 
programme d'action régionale sera bientôt mis sur pied pour les 
départements d'outre-mer, d'une manière générale, et pour la Mar- 
ünique en particulier. s 





82. — 2 février 1956. — M. de L$otard, se référant à la réponse 
faite le 12 novembre 1955 à sa question n° 16860 relative à la triste 
situation des porteurs français de fonds russes, réponse par laguelfe 
1 lui est indiqué que « le Gouvernement soviétique a opposé jus- 
qua ce jour une fin de non-recevoir absolue à nos réclamations », 
ait obser\er à M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières qu'il existe une instance intérnationaie justement créée pour 
la solution amiable des difficultés survenues entre ses mémbres 
et, conformément aux recommandalions de la première con!érence 
de Genève qui a prévu le processus pour ce genre de litiges, lui 


demande s'il compte: 1° porter officiellement ce différend Gevant 


le conseil économique et social de l'O. N. U.; 2° y procéder avant 
que les arhats massifs de titres liligieux ramassés à bas prix aux- 
quels parait precéder le Gouvernement de l'U. R. S. S. — nolam- 
ment en ce qui concerne le 4 p. 100 consolidé des chemins de fer 
— n'aient définitivement éteint, au détriment de la substance 
française, cetie dette considérabie. 





83. — 2? février 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des aïfaires étonomiques et iinañ@iéres: {4 par dépariement et 
par branche: la listé de coopératives de consommation qui exer- 
cent leurs activités en concurrente avec le <ommercr ceuront 
sans êlre, pour aulant, assujetties aux mêmes charges (loyers, 
en chautlage, éclairage) taxes et impôts; 2° le montant des 
énéfices eflectués ou des ristournes distribuées ou encore du ééf- 
cit couvert par les entreprises intéressées, lesquelles, se trouvant 
étatisées ou subventionnées par l'Etat, bénéficient du concours 
de tous les contribuables; 39 sil n'est pas insensé de demander 
à des entreprises et à des commerçants déjà concurrencés et gra- 
vement lésés par ces coopératives, de résorber les déficits consé- 
pe von de mauvaises geslions ou à des déséquilibres sciemment 
calculés. 





ANCICIIS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUCRRE. 


84, — 2 février 1956. — M, Christiaens demande à M. le ministre 
des anci£ns combattants et victimes de guerre; 1° en veriu de 
le décision un membre de la Résistance, dont les services ont 
té olficiellemeut homologués du fe juiliet 1940 au 30 septembre 
49%, ayant été interné pendant vingt mois, en 1941 et en 1942, 
se woit-il refuser l'attribution de la médaille de ja France libérée 
« destinée à commémorer la libération de la France », et devant 
remplacer la médaille de la Résisiance, sous le prétexie qu'il est 
titulaire de da Croix de guerre 4939-1915, pour faits de 
résistance, alors que la Croix de guerre pour faits de résistance 
ne figure pius dans le texte limitalif de l’article D 297 du code des 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 
9 pourquoi, la commission de la France libérée devant compren- 
dre six « membres de la commission permanente de l'office nalio- 
nai des anciens combatlants et victimes de guerre », comprend- 
elle deux membres qui n'appartiennent pas à la commission pcr- 
manmente précitée. 





85. — © fCvrier 1956. — M. Christiaens demande à M. le ministre 
des anciens comaattants et victimes de guerre: 1° le refus ou le 
retrait d'une earte d’interné résistant est-il un obstacle à l’a‘tribu- 
tion d’une pension d'invalidité à un titulaire d’un certificat d’appar- 
tenance à la Résistance intérieure française désirant bénéficier des 
disposilions des articles 2, 4, et 3 de l'ordonnance n° 45-322 du 
3 mars 1915 portant application aux membres de la résistance des 
pensions mililaires fondées sur le décès ou l’invalidilé (art. L 172, 4e, 
et L 177 Au code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre); 2° dans ja négative, pourquoi k ministre des anciens 
combaltants refuse-t-il d'accorder une pension d'invalidité pour 
maladies contraciées en prison, et finit par aeceplier d’attribuer une 
pension d'invalidité « par aggravaiion » des myadies contractées en 
prison, et pour une période posiérieure à l’internement. 


86. — © février 1956. — M. Christiaons demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de si, en ce qui concerne 
les candidatures des assesseurs membres de la résislance au sein des 
tribunaux départementaux des pensions, candidatures relevant des 
deux paragrephes c de l’article L 81, et de l'article R 52 du code des 
pensions iniätaires d'invalidité et des victimes de guerre, il faut 


comprendre exclusivement les pensionnés bénéficiaires de l’ordon- : 


nance n° 45-222 du 3 mars 1945 portant application aux membres de 
la + a des pensions militaires fondées sur le décès ou l'inva- 





EUDGET 


27. — 9 février 1956. — M. Césaire demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget: 1° st l'article 1607 du code genérai des impôts 
aüterisant les chambres d'agriculture à percevoir des centimes addi- 
tionnels sur le principal de la contribution foncière des riétés 
non bâties est applicable à la Martinique; 2° dans la négative, quel 
est le texte qui à permis au directeur des contributions directes de 





mettre en recouvrement, depuis 1951, des centimes additionnels sur 
la contribution foncière des propriélés non bâties de la Martinique ; 
3° dans l’affirmative, si le trésorier-payeur peut opposer un refus 
de payement aux atiributions de centimes faites par l’ordonnateur 
en laveur de la chambre d'agriculture de la Martinique. 


88. — 2 février 1956. — M. Chauvet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quel est actuellement le ime fiscal applicabte à 
la transcription des actes déclaratifs de proprièse visés à l'article 13 
du décret no 53-395 du 6 mai 1953 (C. G. I., art. 4005 bis ancien) 
portant sur des immeubles envisagés dans leur état futur d’achève- 
ment, el dont les trois quarts au moins de la superficie tolale seront 
aflectés à l'usage d’habitation. 





89. — 2 février 1956. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société industrielle a acquis d'un fabricant 
étranger une machine très iinportamie. Celle-ci, expédiée par fer et 
dédouanée le 25 mars 1254, est parvenue à la gare de destination 
le 31 mars. A l'état de pièces délachées réparties en plusieurs 
caisses, elle a été déchargée à l'usine les 1° et 2 avril suivants, 
puis monlée et instailée sur des assises particulières par des spé- 
cialistes de la société étrangère vendeuse au cours du mois de 
mai 1954. Il lui demande si, eu égard à ces circonstances parti- 
“ulières et pour répondre au vœu du législateur, l'administration 
considère bien que la réception définitive, c'est-à-dire la posses- 
sion réelle de cet ensemble, au sens de la note autographiée 
ne 2144 du 13 avril 4954, est iniervenue après le 4er avril 1954 et, 


. en conséquence, ouvre droit à la déduction de 100 p. 100 de la {axe 


à la production acquittée lors du dédouanement, 


00. — 2 février 1956. — M, Crouan demande à M. le secrétairs 
d'Etat au budget comment doit être appliqué l’article 1271 quater 
C. G. I. dans le cas suivant: une acquisition de terrain à bâtir 
est faile en application dn décret du 18 septembre 1950 avec enga- 
gememt de construire dans les trois ans une maison d'habitation. 
Le délai de trois ans expire postérieurement à la loi du 14 août 
1954 qui porte ce délai à quatre ans. L'administration demande 
le demi-droit non perçu à l'acte après l'expiration du délai de 
quaire ans et veut appliquer le droit supplémentaire de 6 p. 100 
sur le prix et non le taux de 2,40 p. 109 prévu par le décret initial. 
Cette solution parait contraire au principe de non-rétroactivité des 
lais et comme le soutien l’Indicateur de l'enregisirement m° 3530 
d'octobre 1954, article 8516 (8 3), le complément de droit devrait 
être perçu au tarif en vigueur au moment de la souscription de 
l'engagement, c'est-ädire au taux de 2,40 p. 100. 





91. — 2 février 1956. — M. Jean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une disposition fiscale permet de béné- 
ficier d’un abattement de la surtaxe progressive lorsque le contri- 
buable a opéré régulièrement, dans les délais impartis, le dépot de 
certifieats d'investissement auprès d'un établissement bancaire ou 
assimilé; et lui demande s’il ne serait pas possible, compte tenu 
des dates traditionnelles de dépôt des déclarations fiscales annuelles, 
de prévoir que ce dépôt pourra être effectué jusqu'à la daie prévue 
pour la production de ces déclarations. 





92. — 2 février 4956. — M. Tsorni expose à M. le secrétaire d'Etat 
au que l’article 3 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 por- 
tant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, assujettit à la taxe 
sur la valeur ajoutée, dans les mêmes conditions que les uc- 
teurs ou autres personnes visées à l'article 263 du code général des 
impôts, en ce qui concerne les ventes en détail, les b me 
sédant plus de quatre établissements de vente au détail. Or, l’ar- 
ticle 273, ed | >" HI, du code général des impôts, modifié par la 
loi du 10 avril 1954, disposait précédemment que l'entreprise ven- 
deuse doit payer la taxe sur la valeur ajoutée, non sur la valeur 
de ses livraisons à la société acheteuse, mais sur le prix de vente 
pratiqué par celte dernière. En fait, des sociétés de vente au 
détail, possédant plus de quatre établissements, se fournissent 
auprès d’autres étés avec lesquelles elles ont un lien de dépen- 
dance. Or, il semble inutile que la société vendeuse paye la taxe 
sur le prix de vente ae par la société acheteuse, ue, 
dans le cas envisagé, la société acheteuse paye elle-même la taxe 
sur le montant de ses ventes au détail et que, de toute manière, 
cette dernière société est autorisée à déduire de la taxe sur la 
valeur ajoutée applicable à ses opérations le montant de la taxe 
figurant sur ses factures d'achat. Faire payer par le fournisseur 
la taxe sur la valeur ajoutée, d'après le prix de vente au détail, 
n'aboutirait, dans le cas présent, qu’à une complication d'écritures 
sans aucun profit pour le Trésor. Il lui demande si la direction 
générale des impôts considère bien que l’article 3 du plus récent 
décret du 30 avril 1955 doit l er sur l’article 273 du code 
général des impôts et si, en conséquence, dans le cas où la société 
acheteuse est dans la dénendanre de la société vendeuse et - 
sède plus de quatre établissements de vente au détail, la été 
vendeuse pent se borner à payer la taxe sur la va'eur ajoulée sur 
la valeur de ses livraisons. 





93. — 2 février 1936. — M. Pierre-Fernand Mazuez expose à M. le 
taire d'Etat au budget qu'une personne, en son vivant, demeu- 
rant à Vichy, à l'hôtel, y est d en février 1955; qu’elle n'avait 
aucun autre domicile ni résidence, et qu'elle ne possédait aucun 
meuble meublant, que l'administration de l'enregistrement exige 
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l'incorporation à l'actif de sa succession du farlait mobilier de 
5 p. 100, si la preuve contraire réservée aux ies n'est pas four- 
niv; que ladife administration me peut indiquer quelles pièces 
doivent être fournies pour apporter cette preuve. Il lui demande 
quelles justifications les héritiers sont tenu de fournir pour apporter 
la preuve que la de cujus ne possédait pas de mobilier. 





94. — 2 février 1956. — M. Quinson E à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, jusqu'au 26 avril 1954, l'administration des 
contributions indirectes avait toléré que la taxe sur les prestations 
de services (5,80 p. 100) ne fût pas payée par les représentants de 
commerce autres que ceux dont les revenus sont rangés, pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
dans la catégorie des traitements et salaires, comine ]'exigeail 
Farticle 260-2° du code général ds impôts, mais que, par son ins- 
truclion ne 111 B 2/1 du 26 avril 1954 (B. O. C. L., 1954, n° 17), les 
contributions indirectes ont mis fin à cette tolérance et ordonné 
dé NT stricte de l’article 260-2°. Toutelois, par sun instruction 
ne 2771 B21 du 25 octobre 1%54, l'administration des contributions 
indirectes a admis que, pour l'application des taxes sur le chiffre 
d'affaires, les représentants de commerce visés à l'articie 260-2° du 
code puissent se placer voloniairement sous le régime des cormmis- 
sionnaires, ce qui leur permettait de ne payer que la taxe locale 
et la taxe de transaction (2,75 au maxiraum, en a au lieu de la 
taxe de prestations de services de 5,50 p. 400. Or, le décret n° 55-465 
du 30 avril 1955 exonère de la taxe les presiailions de services 
(portée à 8,50 p. 400) les représentants de commerce visés à l'arti- 
cle 260-2° du code, mais leur impose la nouvelle taxe locale de 
2,65 p. 100. Par ailleurs, l'instruction ne 199 B-2,2 du 30 juin 1955 
(B. O, C, 1, 1955, 30 juin, ne 26 bis) exonère de la nouvelle taxe 
locale les opérations de commission et de courtage portant sur 
les vins, cidres, poirés et hydromels. Il lui demande: 1° en raison 
de l'assimilation des opéralions effectuées par les représentants de 
commerce visés à l'article 2602 du code et des opéralions de 
commission, admise antérieurement aux décrets du avril 1955 
(pour le payement de la taxe locale et de la taxe de transaction}, 
peut-on considérer que les opérations effectuées par les représen- 
tants susvisés et portant sur les vins, cidres, poirés, hy;dromnels 
soient exonérés de la nouvelle taxe lcaie de 2,65 p. 109 ? 2° Y a-t-il 
une règle permettant de distinguer d'une façon générale les produits 
qui engendrent le payement de la taxe locale sur les rémunérations 
des représentants visés à l'article 260-2° du code, et ceux qui en 
dispensent ? 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


95. — 2 février 1956. — M. Christiaens demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° un titulaire de la 
médaille des évadés à titre civil, guerre 1911-1918, peut-il recevoir 
une seconde fois la médail'e des évadés à titre militaire, guerre 
1939-4945 ? 20 un titulaire de la médaille des évadés, à titre mili- 
taire, guerre 1939-1945, peut-il recevoir une seconde fois la médaille 
des évadés, à titre civil, guerre 41944 1948 ? 





96. — ? février 1956. — M. Christiaons expose à M. le ministre ce 
la défense nationale et des forces armées que l'arüc.e $ de la hi 
du 20 août 1926, muditiée et nt pur les lois des 17 avril 
1932 et 20 avril 103%, instituant médaille des évadés, précise 
que « la décision relative aux candidatures des évadés de guerre 
4914-1918 sera prise par le ministre de ia défense malionale, après 
examen des dossiers à constituer au nom de chaque intéressé ». En 
contradiction avec ce texte légal, le minisire des anciens c<ombat- 
tants et victimes de guerre rejeile certaines candidatures à Ja 
médaille des évadés présentées par des prisonniers civils évadés, 
au titre de la guerre 1914-1918, en vertu des disrositions de i’article 2 
de la loi du 20 avrii 1936. Or, les atliribulions du min'stre de; 
anciens comballants et viclimes de guerre ne se limitent qu'à la 
seule nomination d’une cominission « chargée d'examiner les titres 
des candidats à titre civil », ainsi que le précise l'article 3 de la 
loi du 20 awril 19%, modifié par l'article r du décret no 51-179 
du 15 février 1951. I lui demande en vertu de queis autres textes 
la médaille des évadés, guerre 1914-1918, suit à titre müitaire, soit 
à titre civil, serait actueliement attribuée ou refuse par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et par le ministre 
des anciens combatlants el viclipes de guerre. 


_—. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


97. — 2 février 1956, — M, Robert Bichet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeuneëse et des sports de lui faire 
connaitre: 1° le montant total des crédits dont a bénéficié son 
département, au titre des constructions scolaires, en 1955; 2° Ja 

art de ces crédits qui a été affectée au département de Seine-et- 

ise, en ine expansion démograghique ; 3e s’il est exact qu'aucun 
des projets de construction scolaire, d'un montant de pus de 50 mil- 
lions, régulièrement classés par le conseil général de Seine-et-Oise 
pour être subventionnés par ie ministère, n'ait bénéficié d’une sub- 
vention en 4955 et, dans l’affirmative, pour quels motifs; 4° quelles 
dispositions le Gouvernement c te grendre pour remédier à celle 


siluation, qui scandalise, à juste ütre, la pouulalion du département. 








98. — 2 février 1956. — M. dean Bouhey demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jounesse et des S: 1° quelles 
sont les règles qui régissent le contrôle médical des congés de mala- 
die de courte durée des fonctionnaires de l'éducation nationale; 
2° les médecins de l'hygiène scolaire sont-ils habilités à ‘aire ce 
contrôle, à la demande des recteurs d’Académie; 3° En cas <e 
désaccord entre ies conclusions du médecin traitant et du médecin 
contrôleur, quel est le recours possible du fonctionnaire contre Ja 
décision de l'administration; 4° en matière de contrôle médical 
des congés de courte durée, les règles du code de déontologie médi- 
cale doivent-elles être respectées par le médecin commis par Île 
recteur pour ce contrôle, 


99. — 2 février 1956. — M, Cormier expose à M, le ministre €> 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'une circulaire 
du directeur de l’enseignement du second degré, Publiée au Bulletin 
officiel en octobre 1944, interdisait à l’avenir toutes les préparations. 
Celle circulaire, excellente, puisqu'elle supprimait la cause essen- 
tielle du surmenage des élèves, semble êire tombée en désuétude. 
11 lui demande : 1° si cette circulaire est toujours en vigueur; 2° dans 
la négalive, quel texte l’a abrogée; 3° dans l’affimnative, quelles 
instructions formelles compte donner la direction de l’enseignement 
du second degré pour qu'elle soit strictement respectée. 


109. — 2 fCvrier 1956. — M. Jean Guitton demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jounesse et des sports s'il compte} 
meltre tout en œuvre pour accélérer la mise en application du projet 
de décret d'intégration des maîtres auxiliaires des centres d’appren- 
tissage, en tenant compte seulement de l’article 17 du texte reten® 
par le conseil national de s'enseignement technique ainsi conçu: 
« La tilularisation, après un stage à l’école normale nationale d’ap- 
prenlissage sans Concours d'entrée, mais avec un examen de fin 
de stage, pour les maîtres auxiliaires entrés en fonction dans les 
centres d'apprentissage avant 1949 ou 1951. » 





101. — 2 février 1956. — M, Henri Thébault expose à M. le ministre 
de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports qu'il a été, 
surpris en constatant qu'aux terines du décret ne 55-287 les person- 
nels de l’enseignement technique et des écoles nationales profes- 
sionnelles ne bénéficient pas d’un mme rythme d'avancement que 
les agrégés et les certifiés et d’un échelonnement indiciaire aussi 
avantageux. II demande quelles mesures seront prises pour réparer 
celte injustice qui lèse gravement les intérêts légitimes de toute 
une catégorie de membres de r’ensegnement et risque, d'ailleurs, 
de nuire dans un avenir prochain à la qualité même du recrute- 
meni de ces maitres. 





102. — 2 février 1956. — M. Viatte demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeuns9se et des sports sil est exact 
qu'un « reliquat de subvention » a été accordé sur le budget de 1955 
à la socié'é des concerts Oubradous; et, d’une façon plus générale, 
comment ont été répartis les crédits volés entre les diverses associa- 
tions symphoniques, ainsi que le montant des sommes touchées par 
chacune. 


INTERIEUR 


103. — 2 février 1956 — M, Segeïla expose à M. le ministre de; 
l'insérieur que l'arrcié interministériel du 10 août 1955, relatif à la 
revision du classement jadiciaire de certains emplois commuaux, 
a précisé que, pour les villes de 40.000 à 80.000 habilants, les rédac- 
teurs bénéficiant d'un traitement indiciaire de 185 à 15 pourront 
accéder à l'indice 310, à concurrence de trois, sous réserve d’une 
ancienneté d'au moins trois ans à l'indice 315; que deux des rédac- 
teurs justifiant d’une anciemneté de trois ans à l'indice 3:0 pourront 
accéder à l'indice 260; et lui demande si, dans le cas où aucun 
rédacteur n'est susceplible de pouvoir accéder à l'indice 300, il ne 
serait pas possible de faire bénéficier cinq rédacteurs de l'indice 340, 
sous réserve, bien entendu, qu'ils remplissent la condilien d'ancien- 
nelé prévue à l'indice 3i5; et si, dans ce but, une interprétation 
bienveillante ne pourrait être donnée de l'arrêté du 10 août 1255 


susvisé. 





203. — 2 février 1956. — M, Guy Petit expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas suivant: par arrêté préfectoral, est déclaré d uti- 
lié publique l'acquisition à l’amiab'e ou par Voie d'expropriation 
d'un immeub'e desiliné à une opération de voirie ou à l'édification 
d'un établissement public. Suivant la règle, l'arrêté préfectoral pré- 
cise que la « présente déclaralion d’utililé publique sera considfrée 
comme nulle et non avenue si les exproprialions à effectuer ne sont 
as accomplies dans un délai de deux ans ». Deux cas se présentent: 
réemier Cas, — Dans le délai imparti, la coilectivité intéressée pro- 
cède aux formalités administratiyes prévues et sollicite du préfet la 
prise de l'ordonnance d'expropriation par les soins du président du 
tribunal civil. Celte ordonnance est publiée, mais fait l'objet d'un 
Pourvoi en cassation de l’expropris pour vice de forme, Trois ans 
après, la cour de cassation casse le jugement pour vice de forme 
(nen-visa d’une pièce du dossier) et annule l'ordonnance d'expro- 
Priation, La collectivité reprend alors la procédure el soliicite une 





1) 
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nouvelle ordonnance d’expropriation. Or, cette ordonnance ne peut 
s'appuyer sur une déclaration d'utilité publique arrivée à expiration. 
Li lui demande quelle Solulion adopter. Soit demander la prorogation 
de la déclaration d'utilité publique, ce qui ne peut être admis, un 
acte ne pouvant être prorogé es me ge à son expiration. 
Soit demander une nouvelle dé-laration d'utilité punhque, en repre- 
nant toute la procédure d’expropriation. Mais, dans cette hypothèse, 
l'arrêté de cessibililé qui a précédé l'ordonnance et qui lie définiti- 
vement l'administration est ipso facto annulé, Ceci est contraire à la 
loi qui prévoit que l’exproprié, à partir de l’arrêté de cessibilité, est 
en droit d'exiger de l'administration la réalisation de l’expropriation, 
sans limite dans le temps. Deuxième cas. — L'administration préfec- 
tôrale a transmis dans le délai de deux ans la demande d’ordonnance 
d'expropriation au président du tribunal, La loi fixe à trois jours 
le détai imparti au président du tribunal pour prononcer la demande 
d'exproprialion, Cetle ordonnance n'est cependant prononcée que 
piusieurs mois après l'expiration du délai de deux ans de validité 
de la déclaration d'utilité publique, Une telle ordonnance. est-eîke 
valable; quelle est la posi'ion que doit prendre l'autorité expro- 
priante dans les deux hypothèses; quelle est la jurisprudence de la 
cour de cassalion en la matière, 





JUSTICE 


105, — 2 février 1956. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice qu'en ce qui concerne la désignation des 
membres des tribunaux départementaux des pensions, les arti- 
cles L 81 et R 52 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre précisent que le nom de l’assesseur titulaire 
sera « tiré au sort sur une liste de vingt noms », en même ternps 
que l'assesseur suppléant. 11 lui demande: 1° de quelle façon et à 
quelle date certaine doit avoir lieu, chaque année, ce tirage au sort: 
au cours d’une audience publique du tribunal départemental des pen- 
sions, ou en chambre du conseil ?; 2° si le iirage au sort doit avoir 


lieu à huis clos, en chambre du conseil, le principe de cette forma- : 


lité légale est-il généralement respecté par les membres du tribunal 
départemental des pensions, me — la liste de vingt noms est pré- 
sentée régulièrement par le préfet ?; 3° le président du tribunal 
civil du siège du tribunal départemental des pensions est-il habilité 

ur faire modifier à sa convenance la présentation, par le préfet, 

e la « liste de vingt noms », dans le but de favoriser tel candidat 
dont le nom apparait autornatiquement, depuis plusieurs années suc- 
cessives, en ve d’assesseur titulaire, comme ayant été « tiré au 
sort sur une liste de vingt noms ». 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


106. — 2 février 1956. — M. Barthélemy demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégranphos et téléphones quelles sont les condi- 
tions réglementaires précises de mutation pour raison de santé en ce 
e concerne les personnels de son administration, originaires du 

épartement d'Afrique du Nord, auxquels des prescriptions médica- 
les recommandent la vie sous le climat de leur pays d'origine. 





RECONSTRUCTION, LOGEMENT, INDUSTRIE ET COMMERCE 


107. — © février 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’industrie et au 
commerce si, un rédacteur aux services extérieurs du ministère, titu- 
laire de Ja licence en droit, peul être muté, avec les avantages y affé- 
rant, aux services centraux. 





108. — 2 février 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au cent, à l’industrie et au 
commerce les raisons pour lesquelles les fonctionnaires titulaires des 
services extérieurs du minstère de la reconstruction, ne touchent 
pes, = tt les fonctionnaires du service central, une prime de ren- 

ement. 





SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION 


409. — 2 février 1956 — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que le décret n° 55-1591 
du 28 novembre 1955 promulguant le code de déontologie médicale 
modifié, porte à l’article 19 « sont inlerdits. 4° Toule commission 
à quelque personne que ce soit », et à l'article 41 « Sous réserve 
de l'application des lois, il est interdit à tout médecin d’abaisser 
ses honoraires dans un intérèt de concurrence au-dessous €25 
barèmes publiés par les organisines professionnels qualifiés ». D'autre 

art, l'arrêté no 46-1111 du 5 mai 1916 portant statut des laboratoires 

dique à l’article 140 « Les docteurs en médecine, pharmaciens ou 
vélérinaires directeurs de laboratoire d'analyses médicales sont 
justiciables dans leur activité professionnelle de leurs ordres res- 
pectifs ». De plus ce mème décret n° 46-1111 porte à l’article 8: 
« Il est interdit aux lnhoratoires de consentir sous quelque forme 
que ce soit des intérèls ou des ristournes pour les analyses ou 
examens dont i!s sont chargés — toutelois les pharmaciens d'off- 
cine ne possédant pas de laboratoire sont autorisés à perrevoir des 
honoraires qui seront fixés par le conseil national de l'ordre des 
pharmaciens », 11 demande: 1° si un médecin directeur de labo- 





ratoire n’est pas en contravention avec le code de déontologie en 
accordant une remise de 33 p, 100 sur les analyses au pharmacien 
æ lui transmet des prélèvements. Cette remise de 33 p. 100 a 
té établie par l’ordre national des nes 20 s’il ny a pas 
Heu de demander l’avis du conseil d’Etat sur la légitimité d’inter- 
prétation du déeret n° 46-1111, article 8, par l’ordre des pharmaciens 
comme sur l'opposition ge entre ce même décret et les 
dispositions de l'arrêté no 001 paru au Bulletin officiel des services 
des prir, article 3, 5° paragraphe (inclusion des honoraires de 
transmission dans le prix limite des examens). 





110, — 2 février 1956. — M. Maurice Georges expose à M, le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population qu'en vertu 
des lois et règlements sur l’état civil, il appartient au maire de 
constater le décès de ses administrés et de délivrer s'il dl échet 
le permis d'inhumer. Lesdits textes lui recommandent de déléguer 
son pouvoir de constalation à un docteur en médecine, de prélé- 
rence autre que le médecin traitant. Bien que, pratiquement, le 
médecin traitant soit souvent sollicité de remplir ce rôle, il ne 
saurait pas par conséquent êlre tenu de l'accepter. 11 est donc 
ermis de se demander pourquoi les nouveaux imprimés mis à 
a disposition des praticiens portent la mention « le médecin trai- 
tant » au lieu et place de l’ancienne mention « le médecin de 
l'état civil » qui était beaucoup plus logique. En effet, il semble 
certain que le praticien qui a reçu implicitement et accepté une 
délégation du maire accomplit une mission administrative ayant 
le caractère d’un service public. Dans les communes rurales, les 
honoraires de la constatation sont réclamés à la famille par le 
médecin, ce qui provoque parlois des contestations, car la sécurité 
sociale ignore ce genre d'acte médical et ne le rembourse pas. 
J1 lui demande: 1° s’il existe des textes permettant d'’obliger la 
famille d’un défunt à prendre en charge cette dépense; 2° dans 
la négative, si le médecin traitant n’est pas créancier de la collec- 
tivité publique intéressée, c'est-à-dire la commune, et n'a pas un 
recours contre celle-ci si le règlement de ses honoraires de consta- 
tation ne peut avoir lieu par accord amiable avec la famille. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


111. — 2 février 1956. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que le tarif des analyses et 
examens de laboratoire annexé à l'arrêté du 21 octobre 1947 
modifié” par la suite, constitue une nomenclature de ces actes, et 
demande: 1° si tous les directeurs de laboratoire, qu'ils soient 
médecins ou non médecins, sont tenus de porter la cotation de 
leurs actes en B sur les feuilles de maladie, selon les modalités uti- 
lisées dans toutes les autres nomenclatures, c’est-à-dire: indication 
de la date, signature pour la pen de l'acte, cotation en B 
suivie de la signature attestant le payement; 2° d'autres formalités 
peuvent-elles être exigées par les caisses pour le remboursement 
des actes en B; 2° certaines caisses sont-elles fondées à utiliser 
pour le remboursement des actes en B la même manière de faire 
que pour les fournitures PRE: remise au guichetier 
d'une ordonnance détaillant en clair les examens, timbrée par le 
laboratoire et portant le prix de l'analyse avec coeflicient en B; 
4e certaines caisses sont-elles fondées à exiger systématiquement 
du malade, sous peine de non-remboursement, la production du 
résultat de l'analyse au service du contrôle médical. Il faut souli- 
gner qu'il s’agit d’une mesure systématique; le malade n’est pas 
et re lui-méme et n'est pas examiné par le médecin contro- 
leur; 5° ce le prélèvement est reçu par un pharmacien non 
directeur de laboratoire pour être transmis à un laboratoire, qui doit 
remplir la feuille de maladie, Le laboratoire doit-il signer la pres- 
tation de l'acte et le pharmacien doit-il, alors, signer l'acquit 
«gs perçoit les honoraires. Ou bien le pharmacien peut-il porter 
es deux signatures en indiquant les références du laboratoire enre- 
gistré qui a effectué l'acte. 





112. — 2 février 1956. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale vhs eg “y de l'ar- 
ticle 151 du code des impôts et de l'arrêté du 19 juillet 1948, les 
caisses de sécurité sociale sont tenues d'établir un relevé fiscal 
individuel des actes dispensés par les « médecins, chirurgiens den- 
tistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux » et portés sur les 
feuilles de maladie. Il demande: 1° si les caisses doivent également 
établir des relevés pour les directeurs de laboratoire dont les actes 
s'expriment par la nomenclature -en B et relèvent de l’article 44 de 
l'ordonnance du 49 octobre 1945; 2° s'il y a lieu, éventuellement, de 
faire une différence entre les directeurs de laboratoire médecins et 
non médecins (pharmaciens notamment). 





113. — 2 février 1956. — M. Lefranc expose à M. le seoré- 
taire d'Etat au travail et à la sociale que le dernier alinéa 
de l'article 14 de la loi du 16 avril 1946, modifiée par les lois des 
7 juillet 4947 et 7 décembre 1951, fixant le statut des délégués du 
personnel dans les entreprises édicte: « Dans tous les cas, les 
délégués suppléants peuvent assister avec les délégués titulaires 
aux réunions avec les employeurs ». Or, certains employeurs refu- 
sent de recevoir les délégués suppléants ou, les recevant, refusent 
de les rémunérer pour le temps passé dans l'exercice de leur fonc- 
tion. 11 lui demande de lui confirmer que lésdits employeurs inter- 
prètent la loi d'une façon inexacte. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 2 février 1966. 


— 


SCRUTIN (N° 7} 


Sur l'amendement de M. Tirier-Viynancour, tendant à l'annulation 
des opérations électorales du département de la Dordogne. (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des votanis... 


nn nn nee 462 


Majorité absolue CLRRERELLLLLLLELL LL LRELLLLL RER) 232 


Pour l'adoplion ....ssesessssss 00 
LR LZ] LRLRRRLELRLAEL. 402 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM, 
Alloin. 
Baryelon. 
Baylac (Jean). 
Berrang. 
Rerthommier. 
Bône. 
ms 
ouyer. 
Caïmel, 
Charles (Pierre). 
Cochet. 

Cottet. 


Couturaud. 

Cuicci. 

Damasio. 

Davoust. 
Pémarquet. 

Dides. 

Dorgères d’Ilalluin 
Duchoud. 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Alkot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 


Apithy. 
Arnal (Frank). 


Astier de la Vigerie (d’). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
ei} (Raphaël). 
aco 

ne (de). 
Batestre 

mm (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 

Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet. 

Ba 


Yrou. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 


nu uin (Lucien), 
ine-et-Marne. 


Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 








Ont voté pour : 


Heluin (Georges 
Hénauït. > 


Icher. 


Lamalle. 

Léger. 

Le Pen. 

Luciani. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne, 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Ont voté contre : 


Bergasse. 

Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny 

Boisd Raymond). 
Boisseau. 

Boni Nazi. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

me or À 

Bou 

Bourgès Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Brocas. 


Bruelle. 


Brusset (Max). 
end , 
Buron. 





Parrot. 
Pelat. 


ret. 
Pommier (Pierre). 
Privat. 


Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannès). 
tat. 

Scheider. 

Sesmaisons (de). 

Tamarelle. 


reulé. 

Fhébauit (Ilenri). 
Tixier-Vignaneour. 
Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 
Viatte. 

Vignal (Joseph). 
Vitter (Pierre). 


Caillavet. 
Calas. 

Cartier (Gilbert), 
Seineet-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 

Ilaute-Marne. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chéne. 
Cherrier. - 
Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Coquel 

uel. 
drag 
Cormie 
Coste-Floret (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 


Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cupfer. 





Dafadier (Edouard). 
Darou. 








David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
DER: 
Delabre. 
Delachenal. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Devinat, 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 


Dicko (Harmmadoun). 


Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 

Duclos- (Jaeques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dust eo j 
lupoent s). 
Duprat (Gé }- 
Dupraz (Jeannès). 
Dupuy (Mare). 
Duquesne. 
Durroux. 

Engel 


Fajon (Etienne). 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félix-Tehicaya. 
Féron. 


Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Françcois-Bénard. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galiy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gaumont, 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gawvini. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guillon: (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Re pe on 
em (Raymond). 

bout. 

ne (Marcel). 

Henneguelle. 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Juiy. 

Juskiewenski. 

Keita (Mamadou). 

Kir. 

Kkœnig. 

Konaté (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lufay (bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lelle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime, 
Laurens (Camille). 

Le Caroft. 

Lectercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Lespiau. 

Le Strat. 

Lipkowski (Jean de). 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Iubert). 

Maibrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Malon. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil  anâré). 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Mouton. 


Moynet. 
Musmeaux. 
Muller (André). 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

NotebarL. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pourtalet,. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 4 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Rakotovelo, 

Ramadter (Paul). 

Ramel. 

Rametle. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 
Sagnol. 

Salliard du Rivault, 

Sanglier. 

Sauer. 

Savard. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Soulié (Michel). 

Sourbet. 

Soury. 





Teitgen (Pierre- Ilenri} 
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Thamier. 
Thibaud (Marcel), 


Loire. 
de --# (Edouard), 









Thomas (Eugène). 
Tirolien. 

Titeux. 

Tourtaud. 
Triboulet. 


MM, 
Antier, 
Jacquet (Michel). 


MM. 
andré (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
ârabi El Goni. 


Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte. 
Béné (Maurice). 
Benoit (Alcide). 
Bidault (Georges). 
Boganda. 
Bonnaire. 
Bonnet (Georges), 
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Bretin. 
Cachin (Marcel). 
en 
gne. 
Cance 


Casanova. 
Castera. 

j Chaban-Delmas. 
Chatenay. 
Chauvet. 

. (Mohamed 


Chevigny (de). 
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Tsiranana. 

Turc (Jean). 

Tys. 

Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 








Vals (Francis). 
Vayron. 


Klock. 
Paquet. 


Christiaens. 
Clostermann. 
Cogniot. 

Coirre. 

Conombo. 
Corniglion-Molinier, 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 

Courant, 
Demusois. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulaye. 
Durbet. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Eudier. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Félice (de). 
Fourcade (Jacques). 
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Garet Pierre). 
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Gazier. 
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Mme Grappe. 
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Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
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Jean-Moreau. 
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Lacoste. 
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“amp 

Len (Raymond), 
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Legagneux. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Caiédonie. 

Leroy. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Lussy (Charles). 

Mahamoud Harbi. 





Mailhe. 

















































Manceau (Bernard), Montel (Pierre), Rincent, 
Maine-et-Loire. Rhône. sauvage. 
Marrane. Morice (André). Savary. 
Martel (Henri). Mudry. Schuman (Robert), 
Masson (Jean). Pagès. Moselle, 
Mbida. Paulin. Sekou Touré. 
Méhaignerie. Paumier (Bernard). Sissoko Fily Dabo. 
Mendès-France. Pelleray. Thoral. 
Mignot. Peron (Yves). Thorez (Maurice). 
Mitterrand. Plantier. linguy (de). 
Moch (Jules), Poirot. Tourné. 
Mollet (Guy). Priou. Tremolet de Villers. 
Mondon, Moselle. Prot. Tubach. 
Mondon (Raymond), Quinson. Vassor. 
Réunion. Ranoux. Mme Vermeersch. 
Monin. Révillon {Tony). Véry (Emmanuel). 
Excusés ou aïsents par congé: 





F MM. Arrighi (Pascal) et Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemtlée nationale. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la ?e séance 
du vendredi 21 janvier 1956. 


(Journal officiel du samedi 28 janvier 1956.) 


Après.-le scrutin (ne 5) sur les conclusions du 3e open sup 4 
mentaire du 2e bireau concernant les élections en Charente- 
time (6° eiège) (M. Faraud est autorisé provisoirement à siéger). 


Au lieu de: 


Dans le présent scrutin, M. Pesquet, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pour », 


Lire : 
Dans le présent scrutin, M. Pesquet, porté comme « n'ayant pas 





pris part au vole », déclare avoir voulu voler « contre », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 





